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Préface

Nous avons le plaisir de présenter aux amis des forêts méditerranéennes, de tous les pays, la première information sur les travaux
de notre partenariat dans le cadre du projet MED FOR CLIMADAPT.

Arrivant bientôt à la mi-temps de son déroulement, il est de notre méthode d’en diffuser des échos. En effet, la plupart des ac-
teurs, et pas uniquement les scientifiques, attendent la fin d’un processus pour collecter et publier des résultats jugés certains et ac-
quis.  Nous préférons vous exposer, chemin faisant,  les avancées de notre projet, quitte à mettre en lumière ce qui n’est pas encore
achevé ni, peut-être, encore entamé.

Cela nous paraît être à la fois dans l’esprit des projets européens MED, qui aident à promouvoir des partenariats dynamiques
et dans celui, statutaire, de l’AIFM et de ses amis-partenaires.

Mohamed Larbi CHAKROUN
Président de l’Association 

Internationale Forêts Méditerranéennes
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Avertissements

Ce volume constitue le premier Cahier d’étape du projet FOR CLIMADAPT “Adaptation des espaces forestiers méditerranéens
au changement climatique”, cofinancé par le Fonds européen de développement régional (FEDER).

Il a été réalisé à la suite des deux premiers séminaires du projet qui ont eu lieu du 30 novembre au 3 décembre 2010 en Ré-
gion Provence-Alpes-Côte d’Azur (France) et du 20 au 22 juin 2011 dans le Parc naturel de Vale do Guadiana (Portugal).

De tels séminaires internationaux sont essentiels à la capitalisation du projet : ils permettent le débat, l’observation des difficul-
tés, des actions entreprises et des résultats obtenus en laissant la parole aux acteurs locaux impliqués dans des projets concrets,
aux élus, aux personnes curieuses et aux institutions concernées. En effet, si les rencontres internationales ne sont pas rares, elles sont
rarement à la portée des diverses catégories d’acteurs, notamment ceux du quotidien, et leurs acquis sont, de ce fait, peu capi-
talisés. Les temps de débriefing qui prolongent les visites de terrain rassemblent les différentes perceptions de problématiques com-
munes et permettent de construire progressivement, et ensemble, une “parole partagée sur la gestion des forêts méditerranéennes”
fidèle à la réalité du terrain. 

La vocation des Cahiers d’étape,  est de rendre compte, le plus fidèlement possible et de façon progressive, des éléments ma-
jeurs débattus lors de ces séminaires, à la suite des visites de terrain et des réunions du comité de pilotage et du peer group. Cha-
cun d’entre eux synthétisera les informations et l’état d’avancement de toutes les actions du partenariat mais avec davantage
d’informations concernant les territoires ayant déjà été visités lors d’un séminaire. Notre méthodologie est de communiquer tout au
long du projet, sans en attendre la clôture.

Ainsi, la succession des trois Cahiers d’étape se propose de présenter la progression du projet, entre l’état initial et l’état final,
et l’amélioration de la réflexion collective en matière d’adaptation des forêts méditerranéennes au changement climatique. L’ob-
jectif de ces cahiers est de capitaliser les savoirs (et les doutes) mais aussi, et surtout, de valider et de faire émerger progressive-
ment des actions prometteuses, des bonnes pratiques, des outils de gestion et d’aide à la décision qui pourront être développés
ou utilisés dans d’autres contextes méditerranéens. Cette série constituera ainsi un support d’information et d’évaluation qualitative
du projet, au service des partenaires de FOR CLIMADAPT, des autorités de gestion du programme MED et de tout autre acteur
des forêts méditerranéennes. Un Cahier final de capitalisation reprendra enfin toutes les conclusions, les réalisations et les publica-
tions du projet.

Chaque pas en avant que nous faisons permettra de mieux faire prendre en compte les enjeux propres aux espaces forestiers
méditerranéens dans les politiques régionales.

Note : Parallèlement aux Cahiers d’étape, des informations plus détaillées sont publiées sur le site Internet du projet : 
www.forclimadapt.eu. En particulier, on y trouvera les comptes-rendus complets des séminaires et des réunions du groupe de pairs,
les décisions du comité de pilotage et d’autres documents de travail produits par chacun des partenaires.
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Programme MED

Le programme MED est un programme européen transna-
tional de coopération territoriale financé par l’Union euro-
péenne dans le cadre de sa politique régionale de
“Coopération territoriale européenne” de la période 2007-
2013. Doté de plus de 250 millions d’Euros, il couvre les régions
côtières et méditerranéennes de neuf états membres de l’Union
européenne. Il a pour objectifs principaux :

– L’amélioration de la compétitivité de l’espace de façon à
assurer la croissance et l’emploi pour les générations à venir
(stratégie de Lisbonne).

– La promotion de la cohésion territoriale et la protection de
l’environnement dans une logique de développement durable
(stratégie de Göteborg). 

Les quatre axes prioritaires d’intervention sont les suivants :

– Axe 1 : Renforcement des capacités d’innovation.

– Axe 2 : Protection de l’environnement et promotion d’un
développement territorial durable.

– Axe 3 : Amélioration de la mobilité et de l’accessibilité des
territoires.

– Axe 4 : Promotion d’un développement polycentrique et in-
tégré de l’espace MED.

FOR CLIMADAPT se positionne sur l'axe 2 et répond à l'ob-
jectif 4 : "Prévention et lutte contre les risques naturels".

Problématique des espaces
forestiers méditerranéens

Il est essentiel de rappeler ici que, par commodité, nous
nommerons “forêts méditerranéennes” tous les espaces boisés
naturels ou anthropisés soumis au climat méditerranéen. Cela

comprend des peuplements forestiers plus ou moins denses et
des terrains plus ou moins dégradés, incluant les biotopes de
type maquis, broussailles, ou encore certains systèmes sylvo-pas-
toraux (par exemple les montados au Portugal).

Constituées principalement d'essences xérophiles, à crois-
sance lente, les forêts méditerranéennes ne fournissent qu’une
faible production marchande en comparaison avec d’autres
forêts européennes. Cette faiblesse des revenus tirés de leur ex-
ploitation est parfois à l'origine d'une certaine négligence de la
part des propriétaires ou des gestionnaires en matière d'entre-
tien. Pourtant, ces forêts sont l'objet d'attentes nouvelles (conser-
vation de la biodiversité, des sols, de l’eau, loisirs…) qui
impliquent une diversité d’acteurs croissante, d'autant plus qu'elle
sont soumises à des pressions foncières et touristiques majeures.
Une bonne gestion s'impose donc pour éviter l'aggravation de
la situation de ces écosystèmes dans les nouvelles conditions
climatiques à venir.

Des objectifs partagés, des
difficultés communes, des ac-
tions coordonnées

La région méditerranéenne est, en effet, une des plus affec-
tées par les changements climatiques, notamment en termes de
hausse des températures, de fréquence et d'intensité des phé-
nomènes extrêmes et de diminution des volumes de précipita-
tions (4ème rapport du GIEC, 2009). 

Les conséquences sur ses écosystèmes s'observent déjà :
déplacement des aires de répartition vers le nord et en altitude,
disparition d'espèces, dépérissement de peuplements forestiers,
aggravation des problèmes d'incendies, d'érosion torrentielle,
d'attaques de parasites, de processus de désertification… Mal-
gré leur forte capacité d'adaptation, les forêts méditerranéen-
nes sont gravement menacées et, avec elles, les ressources
économiques et la biodiversité qui y sont liées.

L'urgence se trouve dorénavant dans l'élaboration de solu-
tions pour s'adapter à ce processus inéluctable (déclaration
du Conseil de l'Europe en juin 2009). En effet, le gestionnaire fo-
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restier méditerranéen est parfois désemparé et manque d'outils
pour faire face aux impacts de ces changements. Or, il a été dé-
terminé  que trois types d'efforts doivent être accomplis pour re-
lever ce défi : 

- Le transfert des nouvelles connaissances scientifiques vers
les professionnels de terrain.

- L'amélioration du système d'observation et de suivi.

- La coopération entre les acteurs et entre les pays.

L'objectif général est d'améliorer les capacités d'adapta-
tion des espaces naturels méditerranéens aux risques liés aux
changements climatiques, en particulier les risques d'érosion, d'in-
cendies et de dépérissement. Cet objectif global se décline en
quatre approches complémentaires :

- L'amélioration des systèmes d'observation et de suivi des
changements dans les écosystèmes.

- Le développement d'une "sylviculture adaptative" favori-
sant la biodiversité tout en maintenant la valeur économique
des peuplements (par exemple en privilégiant les peuplements
mixtes et irréguliers, les essences adaptées d'origine locale, etc).

- L'expérimentation et l'évaluation de méthodes de restau-
ration écologique et de reboisement de terrains dégradés par
l'érosion, les incendies ou le dépérissement.

- L'information, la sensibilisation de la société et l'améliora-
tion de la gouvernance.

FOR CLIMADAPT propose une stratégie de valorisation am-
bitieuse qui rend possible la dissémination des bénéfices du
projet, y compris hors des régions méditerranéennes. Les activi-
tés seront encadrées par une réflexion collective transnationale
assurée par un peer group (groupe de pairs) composé des re-
présentants des partenaires et d’experts extérieurs. Ce groupe
est destiné à capitaliser les expérimentations du projet. À partir
de la mise en évidence des points forts et des points faibles
des initiatives locales, il contribuera à la mise en place d’outils
innovants et transférables pour l'adaptation des forêts méditer-
ranéennes au changement climatique. Les résultats et acquis du
projet seront largement diffusés tout au long du projet, via diffé-
rents médias, sur les territoires partenaires et au niveau de l’es-
pace MED (cf. “Résultats et produits attendus”, ci-après).

Le projet est doté d’un financement total maximum de
1 725 750 Euros pour une durée d’exécution de 36 mois
(2009-2012), dont 75% financés par le Fonds européen de
développement régional (FEDER). Les 25% restants seront pris en
charge par des fonds publics nationaux qui proviennent, selon
les cas, d’autofinancement du partenaire ou d'institutions telles
que les Ministères français de l'Agriculture et de l'Ecologie, le
Ministère italien de l'Economie et des finances, ou encore le Mi-
nistère grec de l'Economie.

Coordination, évaluation et
capitalisation : une méthode
éprouvée

Chef de file et coordination

Le Parc national du Vésuve est le Chef de file du projet,
c’est-à-dire qu’il a la responsabilité de son bon fonctionnement
du point de vue institutionnel, technique et financier. Il coor-
donne la mise en oeuvre de FOR CLIMADAPT.

Un Comité de pilotage, présidé par le Chef de file, a été ins-
tauré dès le démarrage du projet afin de veiller à son bon dé-
roulement ainsi qu'au respect des engagements avec l’Union
européenne.

Stratégie de communication et de capitalisation

La capitalisation est un élément fort de notre méthode. Elle
se fonde sur trois éléments :

– La visite des différents sites et actions pilotes lors des sé-
minaires successifs organisés tour à tour par les différents parte-
naires, afin de débattre et d’apprendre ensemble grâce à la
confrontation directe avec les réalités du terrain et les acteurs
locaux.

– La mise en place d’un groupe de pairs (peer group), animé
par l’AIFM et constitué de personnes indépendantes et exper-
tes dans les domaines liés au projet, en charge de l’analyse cri-
tique des actions pilotes.

– La réalisation d’un audit qualitatif à mi-parcours par un
prestataire indépendant.

Ces éléments permettront d’extraire les bonnes pratiques
des actions pilotes du projet, d’en analyser les mauvaises, de
proposer des pistes d’amélioration et d’identifier des éléments
transférables à d’autres espaces méditerranéens. 

La réflexion et la diffusion se font dans un premier temps au
niveau local, sur chaque site pilote et entre acteurs locaux, puis
entre partenaires du projet. En parallèle, la diffusion se fait au-
delà du projet, c’est-à-dire auprès d’autres projets de coopé-
ration ou initiatives en cours, d’organismes internationaux mais
aussi auprès du réseau méditerranéen de l’AIFM. Pour cela, un
certain nombre de médias de communication propres au pro-
jet (site Internet www.forclimadapt.eu, Cahiers d’étape, Newslet-
ter, comptes-rendus…) viendront s’ajouter aux actions de
communication menées par chacun des partenaires (posters,
revues, articles de presse…). 
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Un partenaire  dédié à l’animation technique : l’As-
sociation Internationale Forêts Méditerranéennes

L'Association Internationale Forêt Méditerranéenne (AIFM,
cf. page 17), qui a joué un rôle central dans l'émergence du
projet et dans la coordination de la phase de préparation,  est
en charge de l'animation technique de FOR CLIMADAPT. Elle
est garante de la méthodologie générale grâce à son expé-
rience dans d’autres projets qu'elle a conduit. 

En outre l’AIFM assure l’animation et la Présidence du peer
group ainsi que le secrétariat en matière de capitalisation. Elle
est notamment en charge de la rédaction des Cahiers d'étape
et du Cahier final de capitalisation. L'AIFM facilite les échanges
entre partenaires, et fait la promotion extérieure du projet à tra-
vers son réseau méditerranéen de contacts et ses outils de com-
munication. Elle élabore, pour cela, divers medias comme le site
Internet et les Newsletters. Elle travaille également à faire remon-
ter l'information et les recommandations auprès des grandes ins-
titutions (Union Européenne notamment). 

Elle participe également à l’organisation de certains événe-
ments tels que la Semaine forestière méditerranéenne (Antalya,
Avignon) ou encore les réunions de capitalisation à l'échelle du
Programme MED. L'AIFM s’associe aussi à des initiatives sur des
sujets similaires tout en établissant des liens avec le projet (RMT
AFORCE, Partenariat de collaboration sur les forêts méditerra-
néennes, FAO/SilvaMediterranea, projet COST ECHOES…).

Résultats et produits attendus 

Activités pilotes des partenaires 

Les expérimentations pilotes doivent permettre d’identifier
les bonnes pratiques et des outils validés et transférables dans
les domaines suivants :

- Observation et suivi des changements dans les écosystèmes.

- Développement d'une "sylviculture adaptative".

- Développement de méthodes de restauration écologi-
que de terrains dégradés.

- Information, sensibilisation et gouvernance en matière
d'adaptation au changement climatique.

D’un point de vue plus général, FOR CLIMADAPT a l’ambi-
tion de mutualiser les diverses initiatives méditerranéennes au-
tour de l'adaptation des forêts méditerranéennes au
changement climatique afin de porter au niveau des instances

européennes et internationales une “parole partagée” méditer-
ranéenne bien spécifique sur le sujet. À travers la participation
des multiples acteurs des forêts méditerranéennes autour de
projets locaux, FOR CLIMADAPT se doit de faire émerger des
problématiques et surtout des solutions prometteuses qu’il est
alors nécessaire de porter à la connaissance des élus et des
décideurs politiques (approche bottom-up).

Livrables

Les partenaires du projet publieront, autant que possible
de façon mutualisée, bi ou multipartenariale, divers guides et
rapports tels que les éléments suivants : 

– Recherches bibliographiques.

– Etudes et diagnostics de compréhension des processus
d'adaptation des écosystèmes aux évolutions du climat.

– Guides opérationnels méthodologiques et des recomman-
dations techniques et stratégiques.

– Plans d'action locaux.

– Modélisation, par exemple, un modèle de comportement
du feu (Région Nord-Egée).

– Panneaux d'information.

– Formations et ateliers.

– Plateforme d'échange et base de donnée en réseau ainsi
qu’un numéro spécial International d'une revue sur les Forêts Mé-
diterranéennes (association “Forêt méditerranéenne”).

– Des bilans écrits des projets pilotes.

Eléments de capitalisation

FOR CLIMADAPT produit des documents et rapports desti-
nés aux gestionnaires et autres professionnels de terrain, deman-
deurs de référentiels, et aux décideurs, demandeurs d’une vision
intégrée de leur territoire :

- Les Cahiers d’étape décriront les territoires pilotes visités et
synthétiseront les actions réalisées ainsi que les principaux élé-
ments de débats et de discussion fournis par le peer group.
Chaque numéro correspond à au moins deux partenaires. 

- Des comptes-rendus de chaque événement ou réunion
d’échange organisé dans le cadre du projet sont rédigés régu-
lièrement. Plus détaillés que dans le Cahier d’étape, ils sont dis-
ponibles sur le site du projet : www.forclimadapt.eu.

- Un Cahier final de capitalisation clôturera le projet, en
synthétisera les acquis et indiquera des modalités de transfert
des bonnes pratiques en matière d'adaptation des forêts mé-
diterranéennes au changement climatique à d’autres territoires

PPrr ééss eenn ttaa tt iioo nn ggéénnéérraa llee  dduu pprroo jjee tt

6



de l’espace MED. Celui-ci sera largement inspiré du travail réa-
lisé par le peer group.

- Un rapport d’évaluation qualitative du projet, comman-
dité par le Chef de file, sera produit à mi-parcours par un audi-
teur indépendant qui jugera de la qualité et de la pertinence
des actions entreprises par rapport aux objectifs initiaux et pro-
posera des pistes d’amélioration avant son terme.

Outils de communication

Deux éléments principaux permettront de communiquer plus
largement sur les avancées du projet et d'en faire la promotion :

- Les Newsletters semestrielles du projet permettront de faire
le point, à la suite de chaque séminaire, sur les temps forts du dé-
roulement du projet, les évènements à venir, les actualités impor-
tantes en lien avec le projet, etc.

- Le site Internet www.forclimadapt.eu.

- Des documents visuels de promotion du projet (dépliants,
brochures, posters...). 

Partenariat expérimenté

Le partenariat du projet est composé de neuf organismes
issus de 5 pays différents :

- Parc national du Vésuve (Italie), Chef de file du projet.

- Région Ombrie (Italie).

- Centre de recherche forestière de Catalogne (Espagne).

- Direction territoriale Méditerranée de l'Office national des
forêts (France). 

- Région Nord-Egée (Grèce).

- Association de défense du patrimoine de Mértola
(ADPM), Région Alentejo (Portugal).

- Association Internationale Forêts Méditerranéennes.

- Association “Forêt Méditerranéenne” (France).

Les structures partenaires du projet ont une expérience des
initiatives en lien avec la problématique de FOR CLIMADAPT,
que ce soit dans le cadre de programmes communautaires de
coopération ou d’actions plus spécifiques.

Elles sont reconnues sur leur terrain par les populations et
par les acteurs locaux. Une bonne complémentarité existe entre
les collectivités territoriales (Région Ombrie et Nord-Egée), les
organismes gestionnaires d'espaces forestiers (CTFC, ONF), un
organisme gestionnaire d'un espace naturel protégé (PNV) et
des acteurs associatifs (ADPM, AIFM, Forêt méditerranéenne).
De même, au niveau de leurs territoires respectifs, chacune est
coordonnée avec les acteurs-clé locaux.
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Carte 1 :  Répartition du partenariat du projet FOR CLIMADAPT au sein de l’espace MED.



Parc national 
du Vésuve

Contact projet : Paola CONTI 

Sites Internet : www.parconazionaledelvesuvio.it

www.vesuviopark.it/pnv/attivita/forclimadapt.asp

Présentation du partenaire

Le Parc national du Vésuve, Chef de file du projet, a été
établi en 1991 pour sauvegarder les valeurs écologiques et
patrimoniales du territoire, permettre une intégration harmonieuse
entre l'homme et l'environnement, promouvoir l'éducation envi-
ronnementale et les activités de recherche scientifiques. Le Parc
couvre 8 482 ha dans la Province de Naples autour du Vé-
suve, un exemple typique de volcan constitué d'un cône tron-
qué, toujours en activité. Le territoire, riche en éléments uniques
sur le plan historique et naturaliste, se vante d'une production
agricole de qualité marquée par la diversité et l'originalité de
ses saveurs locales.

Présentation des partenaires 
et de leur positionnement dans le projet
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Cette partie consiste en une présentation rapide de cha-
que partenaire du projet. Vous y trouverez notamment des infor-
mations sur le contexte naturel et bio-climatique et les
problématiques locales, ainsi que sur le cadre général (régimes
de propriété, gouvernance locale, initiatives existantes en ma-
tière d’adaptation au changement climatique…) dans lequel se
déroulent les activités pilotes. 

Des données précises, parfois chiffrées, regroupées dans les
tableaux “Fiche d’identité du territoire” et “Fiche d’identité du
site pilote”, permettront de comparer les situation et serviront de
base pour l’élaboration des modalités de transfert des outils ex-
périmentés. 

En analysant les données bio-climatiques de différents par-
tenaires, nous avons établi, ci-dessous, un diagramme selon la
méthode dite d’Emberger. Il consiste à positionner les différents
sites pilotes les uns par rapport aux autres et en comparaison
avec d’autres sites de référence (Madrid, Rome…) en fonction
de leur degré d’aridité/humidité. Cela permet, d’un seul coup
d’oeil, de se faire une première idée de la diversité des sites
considérés, ainsi que de la pertinence de la prise en compte ou
non de certaines problématiques sur tel ou tel site. Par exemple,
il ne sera pas question de valorisation du bois d’oeuvre à Mér-
tola, qui présente un climat quasiment désertique, tandis que
des partenaires tels que le CTFC ou l’ONF (climat sub-humide)
seront intéressés par cette problématique. 

Figure 1 : Climagramme d'Emberger regroup-
pant les différents sites pilotes du projet.

En abscisses, m correspond à la moyenne
des températures minimales du mois le plus
froid (en ° kelvin). En ordonnées, Q2 est un
indice basé sur les précipitations annuelles
et les températures (notamment les écarts
entre la saison chaude et la saison froide).
La combinaison de ces deux données dé-
termine l'étage bio-climatique dans lequel
se situe le site considéré (aride, semi-aride,
sub-humide, humide…) et permet de com-
parer facilement les sites entre eux.

(Ombrie)

(ONF)

(CTFC)

(Nord-Egée)

(ADPM)
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Etat des lieux et justification des besoins locaux

Le changement climatique peut induire un accroissement
constant des températures moyennes et une altération des phé-
nomènes pluvieux qui se traduisent par une diminution des pluies
faibles, une augmentation des pluies fortes et des périodes sèches
accentuées (tropicalisation du climat). Ces mutations s’accompa-
gnent d’une variabilité de la capacité du sol à absorber l'eau
de pluie, d’un accroissement conséquent des phénomènes allu-
viaux et/ou des phénomènes diffus d’aridité et de désertification.

Ces changements peuvent également impliquer une modi-
fication de la biodiversité, notamment parce que le territoire du
Vésuve présente une lithologie volcanique. En effet, au cours
des siècles précédents, de nombreuses interventions humaines,
visant à combattre l'érosion liée aux éruptions volcaniques, ont
induit l'introduction de différentes espèces exotiques potentiel-
lement envahissantes.

Les interventions de lutte contre les catastrophes hydrogéo-
logiques, à travers des techniques éco-compatibles et un amé-
nagement du terrain orienté vers la conservation de la
biodiversité, peuvent permettre d’améliorer la protection des
sols tout en respectant l'évolution des écosystèmes.

Activités programmées

Le Parc du Vésuve ambitionne, dans un premier temps, de
capitaliser et de continuer le travail déjà commencé lors du pro-
jet Interreg IIIB Medocc RECOFORME (des parcelles expérimen-
tales et des actions de lutte contre les espèces envahissantes
avaient été mises en place), et PIT Vesevo (des interventions
sur le génie biologique avaient été menées).

Dans le cadre du projet For Climadapt, les priorités sont les
suivantes :

- Mener à bien la phase de récolte des résultats expéri-
mentaux.

- Evaluer, de façon critique, le protocole mis en oeuvre, en
déterminant d’éventuelles modifications.

Cela passe par l'élaboration d'indicateurs précis. Il faut sou-
ligner que les effets des interventions forestières sont difficilement
évaluables à court terme. C’est pourquoi les actions expérimen-
tales nécessitent d'être suivies au cours des années suivantes
pour obtenir des indications fiables.

Une deuxième phase consiste à :

- déterminer les moyens de passer de la phase expérimen-
tale à une phase de gestion à grande échelle ;

- effectuer une projection des évolutions ecosystémiques
possibles prenant en compte le rôle des espèces envahissan-
tes.Photo 1 : Vue d’ensemble du Parc  national du Vésuve



Région Ombrie

Contact projet : Francesco GROHMANN 

Site Internet : www.regione.umbria.it/ 
www.antincendi.regione.umbria.it/

Présentation du partenaire                                      

En Italie, les Régions détiennent la compétence exclusive en
matière des forêts. De ce fait, l’administration de la Région Om-
brie exerce des fonctions de programmation, d’orientation gé-
nérale et de mise en oeuvre des règlements communautaires
dans ce secteur, en particulier via le Plan régional. Pour la régle-
mentation en matière d'incendies, le principal document de pro-
grammation dont dispose la Région Ombrie est le Plan
anti-incendies de forêts.

De plus, l’administration régionale développe des activités
liées à la connaissance des forêts et s’occupe de la promotion
des activités de recherche, d'expérimentation et de réalisation
de projets démonstratifs dans le domaine forestier.

Etat des lieux et justification des besoins locaux

En Région Ombrie, comme dans d'autres régions méditerra-
néennes, une des conséquences les plus graves des change-
ments climatiques est l’accroissement du risque d'incendies de
forêts. Les données montrent en effet une corrélation significative
entre le nombre d'incendies et l’accroissement des températu-
res et de la sécheresse. Les données fournies par le Plan, met-
tent en évidence que durant la période 1992-2006, la surface
forestière moyenne brûlée annuellement était d’environ 370 hec-
tares. Les formations forestières les plus sensibles sont les yeuse-
raies et les formations résineuses méditerranéennes.

Site pilote

Le territoire pilote, d'une superficie de 35 208 ha, est situé
dans le division administrative de la Communauté montagnarde
“Valnerina” (Communes de Terni, Ferentillo, Arrone, Montefranco
et Polino). Il s’agit d’une chaîne de collines avec des massifs cal-
caires dans la zone sud de la Région Ombrie, le long de la
basse vallée du fleuve Nera. Le territoire est caractérisé par un re-
lief accidenté et une importante couverture forestière constituée
de taillis à dominance de Quercus ilex et Pinus halepensis.
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En parallèle, à la suite des expérimentations effectuées
dans le cadre des projets Interreg IIIB Desertnet et PIT Vesevo
– S26, certains travaux de génie écologique sélectionnés par
une équipe d'experts seront menés, ainsi que des enquêtes vi-
sant à identifier les paramètres qui contribuent à une meilleure
gestion.

Livrables :

- Cahiers opérationnels qui synthétiseront des éléments sail-
lants de caractérisation.

- Guidelines pour adapter les choix en matière d’aména-
gement du territoire.
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Activités programmées

La problématique principale est la sensibilisation et l’implica-
tion de la population et des organismes locaux dans la défense
de la biodiversité et du patrimoine forestier, comme facteur fon-
damental dans le cycle de l'eau et la prévention des incendies.

La Région Ombrie souhaite associer les acteurs principaux,
mettre en oeuvre les actions de défense du patrimoine forestier
et de la biodiversité et sensibiliser les collectivités locales à l’ap-
plication de bonnes pratiques (agricoles, sylvicoles, touristiques,
récréatives…), tout en faisant des économies.

Le projet s’articule notamment autour des phases suivantes :

- Analyse du contexte territorial (environnement, situation
socio-économique…) afin de mettre en évidence les difficultés
actuelles et potentielles relatives à la prévention des incendies.

- Constitution d'un parcours initiatique pour la définition d’un
modèle d’organisation locale orienté vers la prévention des incen-
dies de forêts dans le contexte évolutif du changement de climat.

- Communication au moyen de brochures, articles, site Inter-
net, séminaires et autres rencontres.

- Évaluation et échange d’expériences avec les partenai-
res de FOR CLIMADAPT.

Office national des
forêts (ONF)

Contact projet : Jean LADIER

Site Internet : www.onf.fr

Présentation du partenaire

Établissement public créé en 1966, l'Of-
fice national des forêts (ONF) a pour prin-
cipales missions la gestion des forêts
domaniales et autres espaces publiques
relevant du Régime forestier,  de la réalisa-
tion de missions d'intérêt général qui lui sont
confiées par l'Etat ou de prestations de ser-
vices (gestion, expertise, travaux…) dans
les domaines de la gestion des espaces
naturels et forestiers.

En bref et quelques chiffres :

- Les forêts publiques représentent 27% de la forêt française
de métropole dont 1,8 millions d'hectares de forêts domaniales et
2,6 Mha de forêts communales.

- L'ONF emploie environ 6 800 fonctionnaires et près de 3
200 ouvriers forestiers, et mobilise chaque année plus de 14,5
millions de mètres cubes de bois.

- 4,5 millions d'hectares sont certifiés PEFC, soit 100% des
forêts domaniales et plus de 50% des forêts communales.

L'ONF est organisé en 9 directions territoriales et 5 direc-
tions régionales. S'étendant de l’Espagne à l’Italie, du bord de

mer aux sommets des Alpes méridionales (Régions Languedoc-
Roussillon et Provence-Alpes-Côte d’Azur), l’ONF Méditerranée
est la direction territoriale partenaire du projet FOR CLIMADAPT.

L'ONF intervient en amont en intégrant la prévention des ris-
ques (incendies, érosion, dépérissement…) dans les documents
d'aménagement forestiers, en mettant en place et en entrete-
nant des équipements de protection spécifiques pour la Dé-
fense des forêts contre les incendies (DFCI) et pour la
Restauration des terrains de montagne (RTM).

Dans le cadre du projet, l'ONF souhaite améliorer ses acti-
vités expérimentales en matière de sylviculture adaptative face
au changement climatique, notamment le remplacement de sa-
pinières dépérissantes par le Cèdre de l'Atlas.



Etat des lieux et justification des besoins locaux

Les sapinières "chaudes", situées en adret (versants sud) ou
à basse altitude, montrent depuis plus de 30 ans des signes de
dépérissement plus ou moins diffus (cf. Photos 2 et 3) qui ont pris
une ampleur inquiétante suite à la canicule de 2003 et à la
période de sécheresse qui s'est prolongée jusqu'en 2007.

Des spécificités locales (climat sec, exposition…) amènent
certaines questions qui ne peuvent être résolues en prenant
pour seul modèle les grandes sapinière Alpines et humides :

- La pureté des peuplements considérés ne fournit au gestion-
naire aucune possibilité de diversification parmi les essences locales.

- Le Cèdre de l'Atlas est perçu comme la seule essence in-
téressante susceptible de remplacer le Sapin. Cependant, il a
été introduit surtout dans l'étage supra-méditerranéen et on man-
que encore de recul sur son utilisation dans l'étage montagnard.

- Le maintien d'une densité faible des peuplements est dif-
ficilement compatible avec les contraintes d'exploitation.

Au-delà de ces contraintes techniques et économiques, il
n'est pas certain qu'une densité faible garantisse un meilleur in-
dice foliaire global car la consommation d'eau par la végéta-
tion accompagnatrice ou concurrente peut compenser cette
réduction de densité.Activités programmées

L’ONF Méditerranée est confronté à des dépérissements de
peuplements. Il travaille sur l'introduction d'espèces et l'expéri-
mentation des techniques sylvicoles nouvelles ainsi qu'à l'élabo-
ration d'un guide technique pour une sylviculture adaptative
permettant de faire face aux évolutions climatiques.

Activités programmées

- Nans : Mise en place d'une gestion efficace visant à ré-
duire la compétition entre individus pour la ressource en eau et
études sur le comportement du Cèdre de l'Atlas comme espèce
de remplacement potentiel d'une sapinière dépérissante.

- Callong : Plantation comparative de Cèdre de l'Atlas de
différentes provenances en remplacement d'une sapinière dé-
périssante.

- Picaussel : Test d'efficacité d'une sylviculture à faible den-
sité dans une sapinière mature.

L'itinéraire sylvicole préconisé pour le Cèdre sur le site de
Nans vise à favoriser la croissance et la qualité des arbres en
réduisant la densité à 600 et 300 arbres par hectare (2 parcel-
les expérimentales et une parcelle témoin ayant une densité de
1200 arbres/ha).

Un système de suivi (état sanitaire et croissance) d'un échan-
tillon de 40 arbres et de la production totale du peuplement est
prévu sur chacun des sites pilotes.

Livrables :

- Comptes-rendus de mesures initiales (2011 pour Nans et
Picaussel, hiver 2012/2013 pour Callong).

- Comptes-rendus de mesures après 2 ans pour Nans et Pi-
caussel (hiver 2012/2013).

- Etat de l'art sur la sylviculture adaptative en France.
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Photo 2 : Un agent patrimonial de l’ONF présente
la problématique de dépérissement dans les
Alpes-Maritimes.

Photo 3 : Sapinière dépérissante en versant nord
à proximité du Plateau de Seranon (Alpes-Mari-
times, France).
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Région Nord-Egée

Contact projet : Stratos VOUGIOUKAS 

Site Internet: www.northaegean.gr

Présentation du partenaire

La Région Nord-Égée est composée de plusieurs îles dont
chacune présente des caractéristiques naturelles uniques et dis-
tinctes. De plus, les activités socio-économiques de la popula-
tion de l'île affectent différemment le paysage naturel.

Ces distinctions aboutissent à une diversité des conséquen-
ces auquelles chaque île devra faire face du fait du change-
ment climatique. Par exemple, l'île de Lesbos est sous la menace
constante de grands feux de forêt, tandis que les îles de Lem-
nos et Ikaria subissent le pâturage intensif de milliers d'animaux
d'élevage (ovins et caprins notamment) fortement destructeur
pour les rares espaces forestiers restants et empêchant la régé-
nération naturelle des peuplements.

Etat des lieux et justification des besoins locaux

Depuis l'expérience menée sur les activités de reboisement
appliquées aux secteurs brûlés de l'île de Lesbos, il est désor-
mais évident que seules des méthodes de reboisement artificiel
in situ peuvent être appliquées pour restaurer la zone, tandis
que la régénération naturelle n'a pas été fructueuse du fait de
problèmes d'érosion accrue et du manque de programmes de
reboisement post-incendie à grande échelle.

Des feux fréquents et sévères ont provoqué pendant les trois
dernières décennies une grave dégradation de ce secteur. Les
essences arborées principales sont Pinus brutia, Quercus infec-
toria et Arbutus andrachne. C'est un secteur montagneux et rude
avec un phénomène d'érosion préoccupant dans les zones af-
fectées par le feu. D'autre part, le secteur est sous la pression

constante de l'expansion urbaine, d'activités agricoles, du pâ-
turage illégal et de la chasse.

Les changements climatiques affectent le régime des feux
de différentes manières :

- Des feux de forêt plus intenses (intensité, hauteur des flam-
mes, vitesse de propagation, probabilité de transmission vers la
canopée…), notamment dans les écosystèmes naturels et dans
des secteurs abandonnés ou mal entretenus.

- Un risque accru de départs de feu dans des secteurs où
il y a un manque de stabilité de la végétation, une banque de
semences insuffisante et un risque de prolifération d'espèces en-
vahissantes.

- La dégradation des sols et l'érosion pouvant provoquer
un processus de désertification.

- Des modifications dans les microclimats.Activités programmées

Activités programmées

La Région Nord-Egée examine plusieurs façons d'empêcher
et d'inverser le processus de désertification sur l'île de Lesbos. 

Gestion de la végétation :

Elle consiste à examiner la manière dont le combustible fo-
restier peut être traité pour réduire la menace de feux de forêt,
via des actions efficaces basées sur l'utilisation du brûlage di-
rigé et des techniques manuelles ou mécaniques pour limiter l'ac-
cumulation de combustible (broussailles, bois mort…) ainsi que
d'autres mesures de gestion des ressources sur les espaces na-
turels et les interfaces entre le milieu rural et urbain.

Carte 2 :  Ile de Lesbos, vue d’ensemble.

Carte 3 : Secteurs brûlés dans la péninsule Amali sur l'Île de Lesbos.
Dans le sud (polygone en points), on peut remarquer qu'après une dé-
cennie, la régénération naturelle est absente, tandis que les secteurs
traités (traits gras continus) présentent une régénération considérable.
Dans le polygone en pointillés, récemment brûlé (2006) le secteur est
marqué, tandis que dans la partie nord-est (trait fin continu), les secteurs
naturellement régénérés ou non brûlés sont aussi marqués.



Association pour la défense
du patrimoine de Mértola
(ADPM)

Contact projet : Paulo SILVA 

Site Internet : www.adpm.pt/adpm.html

Présentation du partenaire

Depuis sa fondation en 1980, l’Association pour la défense
du patrimoine de Mértola (ADPM) a développé une stratégie
d’intervention basée sur une articulation entre la conservation
de la nature et le développement socio-économique.

Plusieurs axes de travail ont été définis : développement du-
rable de l'économie locale, restauration des terrains dégradés
et lutte contre la désertification, sensibilisation du public ou en-
core éducation à l'environnement.

Pour faire face aux problématiques locales, il était néces-
saire de constituer une équipe interdisciplinaire de techniciens
capable de travailler ensemble à un projet collectif pour Mér-
tola, dans lequel la participation des acteurs locaux est un fac-
teur clé.

L'ADPM est notamment à l'origine de la création du Parc na-
turel Vale do Guadiana qu'elle contribue à administrer. Elle a
également initié divers projets tels que FAJA III sur la restauration
environnementale et l'écologie des cours d’eau, et mis en place
diverses formations, et en particulier un Master "Economie régio-
nale et développement local", en partenariat avec l’Université
de l’Algarve, l’Institut polytechnique de Beja et le centre d’ar-
chéologie de Mértola.

Etat des lieux et justification des besoins locaux

La Région Alentejo est durement touchée par le change-
ment climatique qui, associé à une pression croissante des ac-
tivités humaines (sylvo-pastorales notamment) et à une mauvaise
gestion des écosystèmes, est en train d'accentuer gravement le
processus de désertification du milieu (aridité accrue, absence
de régénération, érosion et lessivage des sols…). 

Site pilote

En 1993, l’ADPM a acquis une propriété de 200 ha avec
l’objectif d’y établir un site expérimental et démonstratif de bon-
nes pratiques de gestion adaptables. L’objectif est de concilier
agriculture, forêt et protection de la nature. Divers projets de
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Développement de systèmes automatisés :

Il consistera notamment en l'installation d'une station météoro-
logique automatique. Celle-ci permet de recueillir, à distance et
en temps réel, depuis un système central, les données des cap-
teurs concernant divers paramètres tels que la température, l'hu-
midité relative, la vitesse et direction du vent, l'humidité du sol et
des combustibles, les précipitations, le rayonnement solaire, etc.

Modélisation des comportements du feu :

Notre équipe de recherche s'efforce de créer des modèles
qui simulent le comportement du feu en utilisant les systèmes de

prédiction FARSITE  (Finney 1998) et BehavePlus (Andrew et al.
2003). En localisant le site d'origine des feux et en insérant dans
le programme les données du contexte environnant (végéta-
tion, vitesses du vent, types de combustibles, topographie) ainsi
que d'autres données (réseau de routes, installations d'eau,
zones urbaines…), des cartes seront produites, représentant gra-
phiquement la vitesse de propagation et l'intensité potentielles
du feu dans le temps et l'espace. La possibilité sera ainsi donnée
aux utilisateurs (personnel de lutte anti-incendie, équipes de se-
cours, autorités, etc) de mieux planifier leurs opérations.
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restauration écologique des versants (reboisement, prévention
des incendies…) et des cours d'eau (revégétalisation et amé-
nagements divers contre l'érosion) ont été conduits.

Le site pilote de Monte do Vento est un plateau situé au
sein du Parc naturel Vale de Guadiana, au nord de la munici-
palité de Mértola, près de Pulo do Lobo.

Activités programmées

Action 1 :  Diagnostic

- Diagnostic du territoire du Parc naturel Vale de Guadiana
pour évaluer la gestion des ressources naturelles (eau, sols, vé-
gétation, pratiques agricoles…). Il s'appuiera sur des sorties
éducatives, des études, la cartographie et le contact avec les
acteurs locaux.

- Contrôle de la faune et de la flore sur le site de Monte do
Vento (oiseaux, mammifères et insectes) et comparaison avec
des données disponibles avant le projet sylvicole.

- Enquête sur la perception des impacts du changement
climatique et lien avec la gestion des ressources naturelles du
territoire du Parc naturel Vale de Guadiana, en se focalisant
notamment sur des agriculteurs et les communautés locales

Action 2 : Sylviculture Adaptative

- Evaluation de techniques et d'espèces utilisées dans les
projets de reboisement développés dans le Parc Naturel Vale

de Guadiana, notamment à Monte do Vento (cf. Photo 4), et
comparaison avec un projet de sylviculture conventionnelle. Les
techniques suivantes sont évaluées : mycorrhization sur Chêne-
liège et Chêne vert, cultures intercalaires entre les lignes de re-
boisement, techniques de travail du sol (tranchées…) et
plantation sur buttes.

Action 3 : Restauration écologique et reboisement de milieux
dégradés

- Formations aux techniques de restauration écologiques
avec des formateurs internationaux.

- Suivi d'un projet de restauration écologique focalisé sur le
contrôle et la réduction de l'érosion torrentielle

- Projets de reforestation avec bandes pare-feu et cultures
intercalaires menés par l'ADPM dans l'écosystème sylvopastoral
du Montado dans le sud du Portugal

Action 4 : Sensibilisation, éducation et gouvernance pour
une adaptation sociale au changement climatique

- Organisation de deux Ateliers visant à informer les popu-
lations des projets de restauration mis en oeuvre à Monte do
Vento et à permettre des réflexions sur leur succès et impacts.

- Organisation de deux ateliers focalisés sur l'agriculture et
les scénarios de changement climatique afin de définir les meil-
leures pratiques agricoles pour un développement durable.

- Campagne de sensibilisation aux impacts du changement
de climat à l'attention du grand public.

Livrables : 

- Brochure (1000 exemplaires).

- Jeu sur le changement climatique.

- Livret (500 exemplaires).

- Atelier de restauration.

Photo 4 :  Reboisement sur le site de Monte do Vento.



Centre de recherche forestière
de Catalogne (CTFC)

Contact projet : Denis BOGLIO 

Site Internet : www.ctfc.cat

Présentation du partenaire

Le CTFC a pour principale mission de contribuer à la mo-
dernisation et à la compétitivité du secteur forestier, au déve-
loppement rural et à la gestion durables du milieu naturel, à la
valorisation des ressources, la formation et le transfert de tech-
nologies et de connaissances vers la société.

Dans le contexte actuel de changement global, l'activité
est orientée vers la résolution de problématiques environnemen-
tales, de gestion des écosystèmes et des interactions entre res-
sources naturelles et société, ainsi que vers l'amélioration de la
richesse et du bien-être des personnes tout en préservant la du-
rabilité du milieu naturel. 

Le contenu des activités du CTFC s'articule autour des trois
axes de travail suivants :

- Fonctionnement des écosystèmes agro-forestiers.

- Gestion multifonctionnelle du milieu naturel.

- Gouvernance et socio-économie du milieu rural.

Etat des lieux et justification des besoins locaux

Alors que l'on s'attend à des perturbations forestières de plus
en plus fréquentes dans la perspective du changement climati-
que, du moins en forêt méditerranéenne, les gestionnaires fores-
tiers doivent développer une sylviculture améliorant la résistance
et la capacité adaptative des forêts.

À l'échelle régionale, les influences montagnardes et médi-
terranéennes conditionnent la formation d'écosystèmes fores-
tiers diversifiés. Cependant, certaines forêts (plantations de
conifères par exemple) présentent une diversité d'essences très
basse et des caractéristiques qui les rendent particulièrement
sensibles aux perturbations (incendies, les tempêtes, ou le dépé-
rissement), dans le contexte de changement climatique.

De plus, le changement climatique pourrait modifier l'aire de
répartition des espèces, causant des migrations importantes sui-
vant les gradients altitudinal et latitudinal. La capacité des es-
pèces à migrer ne serait sans doute pas suffisante pour faire
face au changement climatique.

Site pilote

Les sites pilotes sont établis au coeur des Pré-Pyrénées ca-
talanes, caractérisées par la variabilité climatique des secteurs
de montagne combinée à une influence méditerranéenne mar-
quée. Le climat sub-méditerranéen est dominant et les sols sont
principalement calcaires.

Le site est constitué de trois versants exposées au nord,
avec un gradient d'altitude allant de 1 000 à 1 600 mètres (cf.
encadré “Fiche d’identité du site pilote”).

Activités programmées

- Action 1 : Étude du sujet et du concept expérimental (col-
lecte et analyse d'informations existantes sur le sujet, recherche
du matériel végétal…).

- Action 2 : Recherche de sites pilotes en concertation
avec les propriétaires forestiers.

- Action 3 : Application des traitements (ensemencement,
plantation et établissement des barrières protectrices).

- Action 4 : Suivi-Evaluation de la germination, de la survie
et de la croissance des plants.

- Action 5 : Diffusion des premiers résultats et sensibilisation
(organisation de visites de terrain pour des chercheurs, des tech-
niciens, des étudiants et pour la population locale).

Une des mesures concrètes envisagées est l'introduction de
"pôles de dispersion" dans les forêts à diversité faible. Ceci
consiste en la mise en place de placettes d'ensemencements ou
en la plantation d'espèce ayant différentes fonctionnalités et
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favorisant leur diffusion naturelle dans la forêt pour améliorer sa
résistance ainsi que ses capacités adaptatives à long terme.

Dans chaque placette, sont plantées six espèces différen-
tes, avec deux provenances distinctes pour quatre d'entre elles,
soit un total de dix cas de figure.  L'objectif est d'obtenir des in-
formations précieuses sur la capacité adaptative des principa-
les espèces de bois dur accompagnant les forêts
sub-méditerranéennes de pin, en étudiant le comportement des

différentes espèces/provenances.

D'autre part, des techniques sylvicoles seront expérimentées
pour accélérer le processus de migration d'arbres forestiers et
aider des écosystèmes forestiers à répondre aux effets de chan-
gements rapides par la plantation ou le semis d'une gamme d'es-
sences adaptées au nouvelles conditions climatiques,
provenant notamment de secteurs plus au sud ou de peuple-
ments d'altitude inférieure.

Association Internationale Fo-
rêts Méditerranéennes (AIFM)

Contact projet : Rémi VEYRAND 

Site Internet : www.aifm.org

Présentation du partenaire

Chacune des problématiques liées aux forêts méditerra-
néennes intéresse et/ou concerne plus ou moins directement de
nombreux et différents groupes sociaux et professionnels. C’est
pourquoi, pour répondre à cette diversité d’interlocuteurs et de
sensibilités associée à la forêt méditerranéenne, l’Association In-
ternationale Forêts Méditerranéennes (AIFM), créée en 1996,
s’est donnée pour mission de faciliter les échanges de connais-
sances, d’expériences ou de conceptions à ce sujet de ma-

nière transversale et pluridisciplinaire entre toutes les personnes
concernées par les forêts méditerranéennes.

L’AIFM anime un réseau d’organismes et de personnes phy-
siques constitué d’environ 3 000 contacts internationaux com-
prenant des experts aux compétences variées (forestiers,
environnementalistes, scientifiques, élus, sécurité civile) et de mul-
tiples acteurs concernés. Entre autres activités d’animation, elle
publie un bulletin trimestriel (“Nouvelles des forêts méditerranéen-
nes”) en français et en anglais, gère un site Internet
(www.aifm.org), participe et organise des manifestations relati-
ves aux forêts méditerranéennes.

D’autre part, outre le projet FOR CLIMADAPT, l’AIFM a déjà
initié et conduit plusieurs projets de coopération à travers les
programmes communautaires :

- 1999-2001 : “Problématique de la forêt méditerranéenne”
(Interreg II).

- 2003-2006 : RECOFORME "Structuration de réseaux et d'ac-

Carte 4 : Localisation du territoire pilote et
de la Région Catalogne dans la péninsule
Ibérique.

Carte 5 : Localisation des sites pilotes dans 
la Région de l’Alt Urgell.
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tions de coopération sur la forêt méditerranéenne" (Interreg III).

- 2009-2012 : QUALIGOUV "Améliorer la gouvernance et
la qualité de la gestion forestière dans les espaces forestiers
protégés méditerranéens" (MED).

- 2011-2014 : PROFORBIOMED "Valorisation énergétique
de la biomasse forestière en Méditerranée" (MED).

Par ailleurs, l'AIFM a entrepris, en collaboration avec la FAO,
via son Comité Silva Mediterranea, et en lien avec un collectif
d’institutions réunies au sein d’un Partenariat de collaboration
sur les forêts méditerranéennes (EFIMED, Plan Bleu, GIZ, AFD...),
des actions de coopération renforcée, dans ce domaine, avec
les pays MENA (Turquie, Syrie, Liban, Tunisie, Algérie, Maroc),
ainsi que l’organisation d’évènements tels que la Semaine fores-
tière méditerranéenne, dont la troisième édition, prévue en Algé-
rie en mars  2013, sera axée sur le thème de la désertification.

Rôle de l’AIFM dans le projet FOR CLIMADAPT

L'AIFM a joué un rôle central dans l'émergence du projet et
dans sa coordination durant la phase de préparation. 

Tout au long de la mise en oeuvre du projet, elle est char-
gée du travail d'animation technique. À ce titre, en collabora-
tion avec le Chef de file et sous le contrôle du comité de

pilotage, elle est garante de la méthodologie générale du pro-
jet grâce à son expérience acquise dans les projets qu'elle a
conduit précédemment (cf. ci-dessus). 

En outre l’AIFM assure l’animation et la Présidence du peer
group ainsi que le secrétariat en matière de capitalisation. Elle
est notamment en charge de la rédaction des Cahiers d'étape
et du Rapport final de capitalisation du projet. Elle assure l'ani-
mation des échanges techniques et synthétise les acquis princi-
paux issus de ces actions. L'AIFM facilite les échanges entre
partenaires, et fait la promotion extérieure du projet à travers
son réseau méditerranéen de contacts et ses outils de commu-
nication. Elle élabore, pour cela, divers media comme le site In-
ternet www.forclimadapt.eu et les Newsletters périodiques. Elle
travaille également à faire remonter l'information et les recom-
mandations auprès des grandes institutions (Union Européenne
notamment). 

L’AIFM participe en outre à l’organisation de certains événe-
ments en lien avec le projet tels que la Semaine forestière méditer-
ranéenne (Antalya, Avignon) ou encore les réunions de
capitalisation à l'échelle du programme MED (dernière en date:
Rome, juillet 2011). L'AIFM participe aussi à des manifestations ex-
térieures afin d'établir un lien avec les initiatives similaires (RMT
AFORCE, EFIMED, FAO/SilvaMediterranea, projet COST
ECHOES…). Enfin, elle s'efforce d'impliquer dès que possible les ac-
teurs concernés aux échanges proposés tout au long du projet.

Forêt Mediterranéenne

Contact projet  : Denise AFXANTIDIS 

Site internet : www.foret-mediterraneenne.org

Présentation du partenaire 

Forêt Méditerranéenne est une association française loi
1901, créée en 1978. C'est un lieu d’échange et de rencontre

pour tous ceux qui s’intéressent à la forêt et aux espaces natu-
rels des régions méditerranéennes françaises.

Aujourd’hui, Forêt Méditerranéenne compte un réseau de
près de 4 200 individus et organismes partenaires ou sympathi-
sants, près de 330 adhérents et 450 abonnés à sa revue "Forêt
méditerranéenne". Son réseau est constitué d'acteurs institution-
nels, socioprofessionnels, associatifs... des milieux de la gestion et
de la protection de la forêt méditerranéenne.

Rôle de Forêt Méditerranéenne dans le projet 
FOR CLIMADAPT

Les principales contributions de l'association Forêt Méditer-
ranéenne sont les suivantes :

- Organisation d’un colloque international servant d'état
des connaissances partagées au démarrage du projet (cf.
pages 19 à 28). 

- Constituer une plateforme d'échange de connaissances
validées en région méditerranéenne française (institutions, col-
lectivités, organismes de recherche, associations...) et initier cette
démarche associative dans les autres pays partenaires (la ré-
daction d'un guide méthodologique est prévue à cet effet).Photo 5 :  Colloque scientifique en ouverture du premier séminaire.
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La principale activité de l’association “Forêt Méditerra-
néenne” dans FOR CLIMADAPT a été d’organiser, dès le sémi-
naire d’ouverture du projet, un colloque d’envergure
internationale sur le thème de l’observation et de l’adaptation
au changement climatique, dans la continuité de celui qu’elle
avait organisé en 2007. Près de 200 participants, venus de
France et d’autre pays méditerranéens, des interventions d’une
grande qualité et un cadre exceptionnel dans les locaux de la
Région Provence-Alpes-Côte d’Azur ont fait de cet événement
une référence dans le domaine.

Nous avons jugé bon de reprendre, dans un premier temps,
les idées fortes de ce séminaire en matière d’observation et
d’adaptation des forêts au changement climatique en les re-
groupant selon les 4 volets du projet FOR CLIMADAPT (obser-
vation, adaptation, restauration, gouvernance). Puis, les
conclusions principales de la première journée du colloque
scientifique (“Intégrer science et société pour une meilleure éva-
luation des changements climatiques”) et de l’atelier sur les mé-
thodes de transfert et de communication des connaissances du
3 décembre seront présentées dans un deuxième temps.

Nota bene : Le contenu exhaustif des interventions est dis-
ponible dans le dossier distribué aux participants, ainsi que dans
le numéro spécial “Observer et s’adapter au changement cli-
matique en forêt méditerranéenne” de la revue Forêt Méditerra-
néenne (Tome XXXII, n° 2, juin 2011)1. Nous n’en présenterons ici
que quelques extraits (encadrés) assortis des principaux élé-
ments de discussion correspondants.

Observer et s’adapter au changement climatique
(Marseille, 1er décembre 2010) 

Volet 1 : Systèmes d’observation et de suivi des changements
dans les écosystèmes

2010 a été l’année la plus chaude jamais enregistrée à
l’échelle mondiale. Depuis les années 90, on constate un décro-
chement de l’écart de température moyenne par rapport à la
moyenne décennale. On note aussi une hausse significative de
l’ETP moyenne qui gagne 100 à 200 mm par an selon les sec-
teurs, alors que la pluviométrie est de plus en plus variable. Ces
évolutions2 contribuent à augmenter le stress hydrique pour les
peuplements forestiers méditerranéens.

Il existe de nombreux réseaux d’observation à l’échelle in-
ternationale, européenne (Evoltree, par exemple :
http://www.evoltree.eu/) et même française. Chaque réseau est
spécialisé sur une problématique en particulier. Par exemple, si
l’on souhaite développer une sylviculture permettant de stocker
du carbone, il faut faire appel à un type de réseau spécifique
capable d’élaborer les modes de gestion correspondants.

Avancement du projet 
et premiers résultats

Quelle réalité et quelle perception du changement climatique ?
Par Bernard Seguin, Mission “Changement climatique et effet de
serre” à l’INRA et membre du GIEC 

Lors du colloque de 2007, les effets de plusieurs années de sé-
cheresse étaient nettement visibles sur les peuplements forestiers.
Or, aujourd’hui, la situation n’est plus la même : les effets des séche-
resses ont été atténués par une année pluvieuse et les polémiques
médiatiques autour de la réalité du changement climatique ont
semé le doute dans les esprits. La perception politique et sociale
du changement climatique a été modifiée. (Pp. 97 à 100).

Les réseaux d’observation du Département de la santé des fo-
rêts. Par Bernard Boutte

Avoir un maximum d’informations sur les évolutions en cours permet-
tra de mieux adapter les forêts aux changements climatiques. L’ob-
servation est indispensable et devient un acte de gestion en soi. Il
existe différents réseaux de suivi de l’état de santé des forêts en
France et, plus particulièrement, dans la région méditerranéenne.
L’ensemble du dispositif permet un suivi à plusieurs échelles de temps
et d’espace. (Pp. 119 à 126).

Photo 6 : Table ronde lors du séminaire d’ouverture.

Projet de l’association “Forêt Méditerranéenne”
Séminaire d’ouverture, du 30 novembre au 3 décembre 2010, Marseille



Dans la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, il existe au-
jourd’hui un “réseau de culture scientifique” mis en place par le
Conseil régional. Un site Internet sur la santé des forêts
(http://draaf.paca.agriculture.gouv.fr/Sante-des-forets) a éga-
lement été mis en place . L’un des enjeux est de s’assurer que les
informations parviennent bien aux gestionnaires et aux usagers.

Les dispositifs de surveillance et d’observation des forêts ont
pour objectif d’établir un inventaire des dommages phytosani-
taires, d’en identifier les causes, de les localiser, de déterminer
les facteurs de sensibilité ou de risque et d’en suivre l’évolution
dans le contexte de changements climatiques globaux. Cha-
cun travaille sur des problématiques spécifiques  et grâce à des
méthodes et des moyens différents.

Ainsi, sur le site de l’O3HP3, un système de “rampes” a été
positionné au-dessus de la canopée pour moduler la restitution
des eaux pluviales. La phénologie et la croissance des arbres
sont suivies de près afin d’évaluer l’évolution de certains carac-
tères tels que la dormance. Une exposition pour le grand public
ainsi qu’un sentier écologique avec des panneaux explicatifs
sur la chênaie, les systèmes de canopée, etc. ont été mis en
place.

Le dépérissement des peuplements est l’un des principaux
effets du changement global. Les arbres mettent 7 à 8 ans pour
récupérer d’une situation de stress hydrique intense. Comme ce
dernier risque de se reproduire à l’avenir, il semble justifié de pé-
renniser les travaux d’observation sur le long terme. 

L’ozone cause également des dommages importants, no-
tamment en versant ubac et en altitude car les stomates y sont
davantage ouverts.

En matière de  biodiversité, il semble qu’il y ait, à ce jour,
peu de modifications constatées en forêt méditerranéenne qui
résiste assez bien aux plantes invasives car elle évolue dans un
climat nécessitant des facultés d’adaptations spécifiques. Les
modifications prévisibles de la flore méditerranéenne concer-
nent surtout le développement d’espèces xérophiles (comme le
thym) sur des milieux mésophiles, du fait d’épisodes de séche-
resse accrus.

On peut par ailleurs s’inquiéter des effets des interactions
entre les différents phénomènes (baisse des précipitations esti-
vales, augmentation des températures, allongement de la pé-
riode de sécheresse…) qui pourraient provoquer des impacts
bien pires que les prévisions des modèles qui les étudient sépa-
rément. La chronobiologie est aussi un facteur essentiel à pren-
dre en compte. Il est important de connaître très finement les
périodes et les cycles de végétation. 
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L’O3HP, Oak Observatory at OHP, un site expérimental pour
l’étude du fonctionnement et de la biodiversité de la chênaie
pubescente face au changement climatique.  Par Thierry Gau-
quelin

Le site expérimental de l’Observatoire de Haute-Provence s’attache
tout particulièrement à mieux comprendre et suivre l’évolution de
l’écosystème de la chênaie pubescente soumis au changement cli-
matique (Pp. 127 à 132). 

Il est l’un des trois sites d’expérimentation complémentaires de la ré-
gion méditerranéenne française, avec celui de Puéchabon dans
l’Hérault et celui de Fontblanche dans les Bouches-du-Rhône. Ce
dernier suit l’évolution d’une forêt mélangée de pins d’Alep et de
chênes verts. (Guillaume Simioni et Roland Huc, Pp. 133 et 134).

Veille sanitaire et dépérissement forestier dans le département
des Alpes-Maritimes. Par Guy Maréchal et Jean Ladier (ONF)

Cet article décrit l’historique de la mise en place de l’Observatoire
départemental de l’état sanitaire des forêts des Alpes-Maritimes et
ses premiers résultats. Il montre l’implication politique d’un départe-
ment soucieux de disposer d’un outil d’expérimentation pour mieux
répondre aux enjeux locaux liés aux effets du changement climati-
que sur la forêt, aussi bien aux niveaux économique, écologique
et social.  (Pp. 135 à 140).

Flore méditerranéenne et changement climatique : la course-
poursuite est engagée. Par Michel Vennetier et Christian Ripert

On observe, depuis quelques temps, de sérieuses modifications
dans la composition de la flore méditerranéenne. En outre, la com-
pensation du déficit hydrique d’origine climatique par des condi-
tions stationnelles favorables qui, jusqu’à présent, permettaient la
survie d’espèces mésophiles, n’est plus suffisante. Les stratégies
d’adaptation des plantes devraient permettre une résistance tem-
poraire et partielle, mais même les scénarios climatiques les plus op-
timistes ne laisseront guère le temps à cette stratégie de se mettre
en place. (Pp 141 à 142).

Les résultats des projets CARBOFOR
(http://www.pierroton.inra.fr/carbofor/) et ANR-Climator
(http://w3.avignon.inra.fr/projet_climator/). Par Vincent Badeau

Face aux changements climatiques, les gestionnaires forestiers se
posent de nombreuses questions. L’auteur fait le point sur les diffé-
rents travaux entrepris pour identifier les relations entre la distribution
des espèces et le climat, afin d’estimer comment ces distributions
pourraient être modifiées en réponse aux différents scénarios clima-
tiques.

Il montre aussi qu’il est nécessaire de coupler différentes approches
de modélisation pour espérer encadrer de façon satisfaisante les
projections pour le futur. (Pp. 143 à 150).

Les réponses des arbres aux contraintes climatiques : aspects
écophysiologiques. Par Roland Huc

Face à l’allongement de la saison sèche estivale liée au change-
ment climatique, deux stratégies sont utilisées par les plantes : l’évi-
tement des déficits hydriques et la tolérance à la déshydratation sur
le long terme. Un seuil de vulnérabilité fait apparaître des relations
entre espèces, habitat et région bioclimatique, une information par-
ticulièrement utile dans un objectif de sélection de provenances.
(Pp. 167 à 172).



En matière d’incendie, l’institut Météo France établit réguliè-
rement des mesures ponctuelles de l’état de la végétation et
du risque. Elle publie ainsi quotidiennement une cartographie
basée sur des expertises spécialisées. Météo France est ouverte
à (et demandeuse de) toute possibilité d’amélioration de son
travail. La recherche fondamentale doit cependant travailler à
mieux expliquer le comportement des incendies (vitesse et
modes de propagation…).

La question se pose de savoir si la période 2003-2007
était réellement une exception ou si elle est le témoin d’un chan-
gement. En effet, il y a eu moins de grands incendies au cours
des dernières années, mais on constate une augmentation de
la vitesse moyenne de propagation (8km/h en moyenne en
2003) et de la virulence des feux.

Volet 2 : Développement d’une sylviculture adaptative

Le réseau ECHOES favorise la standardisation des démar-
ches afin d’avoir des résultats comparables au niveau européen.
Cependant, faute de moyens, les placettes d’étude sont en
nombre insuffisant et il est difficile d’établir un lien direct entre la
mortalité des arbres et les modes de gestion car on dispose
encore de trop peu de données. Toutefois, on constate dans
l’ensemble une aggravation générale des dépérissements, no-
tamment dans les parcelles non éclaircies. La sylviculture aurait
donc, d’une manière générale, un impact plutôt positif.

Les gestionnaires disposent cependant de moyens et de
savoirs encore insuffisants en termes de sylviculture pour influer ef-
ficacement sur le stress hydrique dans les écosystèmes forestiers.
Il faut aussi savoir que les préconisations de gestion changent
en temps de crise. Un guide sur ce sujet va bientôt paraître.

L’ONF souhaite créer un réseau d’animateurs sylvicoles pour
présenter les évolutions techniques en matière de gestion fores-
tière et pour sensibiliser les décideurs aux enjeux du change-
ment climatique.

Par ailleurs, le “guide technique du forestier méditerranéen”
(édité par le Cemagref en 1995) est un modèle utilisable pour
toute la Méditerranée même s’il a été conçu pour la Provence.

L’indice foliaire correspond à la surface foliaire totale d’un
arbre ou d’une forêt. Il joue un rôle important dans le bilan hy-
drique d’une forêt. Si l’indice foliaire diminue, l’interception des
eaux de pluie et l’évapotranspiration diminueront de même. On
peut appliquer cela sur le terrain en diminuant la densité des
arbres lors des martelages ou en réalisant des éclaircies par le
bas, tout en prenant garde à ne pas tomber dans l’excès. 

Cependant, il est difficile d’établir un lien direct entre l’indice
foliaire et la consommation d’eau car d’autres paramètres en-
trent en ligne de compte. En effet, lors d’une éclaircie, le déve-
loppement du sous-étage consomme une quantité d’eau
importante et la ressource en eau diminue d’autant. Un équilibre
est donc à définir selon le contexte forestier.

Myriam Legay (ONF) détaille la méthode de diagnostic de
vulnérabilité qui permet notamment : 

- De développer une approche analytique des stations fo-
restières (projet Dryade par exemple).

- D’agir sur le choix des essences pour faire évoluer la com-
position des peuplements.

- De diminuer l’exposition aux aléas en récoltant plus tôt
(les arbres sont moins hauts et donc moins vulnérables au vent)
ou encore en gérant la distribution des âges (moindre vulnéra-
bilité globale au stress quand les arbres sont d’âges diversifiés,
c’est le cas de la forêt de Sault dans le département de l’Aude).

Il est important d’exploiter les populations dépérissantes dès
que possible pour ne pas perdre la valeur du bois. Cela impli-
que parfois de couper à blanc des peuplements entiers, ce qui
peut être mal perçu par les populations locales.

Des structures locales se mobilisent : Le Parc national des
Cévennes a produit un catalogue de stations forestières. Le Dé-
partement de santé des forêts de l’ONF est, quant à lui, en train
de rédiger un guide sur la gestion de peuplements en crise. Ce-
pendant, selon M. Bonneau, du fait de l’évolution de la flore, il
sera de plus en plus difficile de se repérer avec les catalogues
de stations. Il faudra sans doute intégrer des indicateurs de géo-
morphologie, de hauteur dominante et d’indice foliaire dans les
futurs catalogues afin de disposer d’une information fiable sur la
capacité du sol à retenir la réserve utile en eau.

Une autre piste d’adaptation évoquée est de favoriser les
“forêts mélangées” (peuplements forestiers dont les 2 espèces
dominantes n’excèdent pas 75 % du recouvrement, selon les cri-
tères de l’Inventaire forestier national) qui présentent certains in-
térêts :
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Évolution des surfaces incendiées en fonction des changements
météorologiques. Par Eric Rigolot

Il n’existe pas, en France, aujourd’hui, d’études permettant d’établir
un lien statistique entre incendies de forêt et changements climati-
ques. Pourtant lors de saisons météorologiques exceptionnelles, les
dispositifs de prévention et de lutte ont montré leur limite. Seule l’Es-
pagne a réalisé une étude rétrospective des statistiques des in-
cendies confrontées aux enregistrements climatiques, qui montre des
modifications du régime des incendies déjà à l’œuvre, liées à une
augmentation du risque météorologique feu de forêt. (Pp. 213 à
216).

Les grandes orientations d’adaptation au changement climati-
que : point d’étape. Par Myriam Legay (ONF)

Trois ans après le colloque de 2007 et les premières propositions
d’orientations d’adaptation de la sylviculture au changement cli-
matique, où en sommes-nous ? Myriam Legay fait un point d’étape
sur l’avancement des réflexions sur le sujet et sur les premières mesu-
res opérationnelles : évaluation de la vulnérabilité, composition des
peuplements, gestion dynamique, maîtrise de l’impact des crises,
suivi des effets... (Pp. 179 à 185).



- Une vulnérabilité moindre aux attaques d’insectes, d’her-
bivores et de champignons.

- Un impact positif sur la biodiversité.

Les modalités d’implantation des forêts mélangées sont prin-
cipalement :

- Les plantations mixtes (exemple de l’atelier “Regefor” de
l’INRA).

- L’introduction d’une espèce dans un peuplement éclairci.

- La coupe de régénération avec introduction d’une es-
pèce.

Par ailleurs, selon Eric Rigolot, le changement du régime des
feux pourrait avoir davantage d’impacts que le changement cli-
matique lui-même. Les mesures adaptatives doivent se baser sur
des travaux forestiers tels que la compartimentation des massifs,
les éclaircies, l’élagage, etc.

En conclusion, beaucoup de pistes sont ouvertes, mais une
grande incertitude demeure sur la gestion à conduire pour an-
ticiper et s’adapter aux effets du changement climatique. Les
adaptations suivront difficilement la rapidité et la brutalité de
changement des conditions climatiques.

Volet 3 : Méthodes de restauration écologique

Dans une forêt mixte se situant dans les Alpes du sud com-
posée de Pins noirs et d’un sous-étage de feuillus divers (sor-
biers, érables), ce dernier est pour le moment maintenu dans des
conditions favorables grâce au couvert des Pins noirs domi-
nants. Mais lorsque ceux-ci seront récoltés ou lorsqu’ils disparaî-
tront, il est possible que le sous-étage n’ait pas la capacité de

résister à l’exposition directe au soleil. Pour éviter un accident cli-
matique entraînant potentiellement des dépérissements impor-
tants, il faut donc favoriser certaines espèces méditerranéennes
résistantes au stress hydrique afin de composer un peuplement
d’avenir résistant aux conditions climatiques et à la sécheresse.

En matière de brassage génétique, on observe parfois des
difficultés de reproduction sexuée dans un peuplement, facteur
déterminant pour que la forêt puisse s’adapter aux conditions
changeantes par le mécanisme de la sélection naturelle. Bruno
Fady recommande de compter sur la capacité d’adaptation
des espèces. Il précise que la stratégie adoptée par le ges-
tionnaire dépendra de l’état de gravité de la situation. Par
exemple le forestier peut se contenter d’ouvrir le peuplement
pour créer des espaces afin de faciliter la reproduction sexuée.
Il illustre ensuite ses propos avec l’exemple du Mont Ventoux où
de nombreuses adaptations locales sont observables.

Jean Bonnier évoque l’idée d’un martelage réalisé avec
l’aide de la carte génétique4 des peuplements forestiers per-
mettant de sélectionner les essences et les individus les plus ré-
sistants, tout en observant une certaine prudence sur l’exotisme
des espèces sélectionnées. En effet, suite à l’implantation d’un
hêtre en provenance de l’Italie du Sud pour aider à la compo-
sition de peuplements adaptés à la sécheresse dans les pays
méditerranéens présentant des hivers plus froids, de nombreux in-
dividus, peu résistants aux gelées hivernales ont dépéri dans les
plantations effectuées. D’autre part, des phénomènes d’hybri-
dation entre les espèces exotiques et autochtones ont été
constatés. Les plantations à partir d’espèces exotiques sont
donc envisageables, mais elles doivent être effectuées en pre-
nant toutes les précautions nécessaires.

Volet 4 : Information, sensibilisation et amélioration de la gou-
vernance

Selon un sondage récent, plus de 30% des Français ne
croient pas au changement climatique. Par ailleurs, une propor-
tion importante du public n’est peut-être pas convaincue que
le changement climatique soit dû à l’action de l’homme. Néan-
moins, il est urgent de prendre le phénomène en considération,
notamment dans la politique de défense des forêts contre l’in-
cendie, et d’avancer en matière de recherche sur la question.

Il y a tout de même une forte demande de la part du public
à laquelle il est essentiel de répondre. Cependant, si les fores-
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Les forêts mélangées en région méditerranéenne : quels bénéfi-
ces et comment créer le mélange ? Par Bernard Prévosto et Chris-
tian Ripert

Face aux nouvelles menaces liées, entre autres, aux changements
climatiques, les forêts mélangées sont devenues un enjeu majeur de
la gestion forestière. Les auteurs passent en revue les différents bé-
néfices que pourraient apporter ces forêts mélangées, tout particu-
lièrement dans le contexte spécifique des forêts méditerranéennes.
Mais comment créer et maintenir le mélange ? (Pp. 187 à 196).

Changements climatiques et gestion forestière en Aquitaine, In-
terrogations et recherches de réponses concrètes via le pro-
gramme d’expérimentation CLIMAQ. Par Cécile Maris

La région Aquitaine a été particulièrement touchée par des évé-
nements climatiques majeurs, augmentant les aléas qui pèsent sur la
forêt. Il est intéressant de voir comment une autre région se prépare
et s’organise face aux risques, en intégrant dès aujourd’hui la préoc-
cupation du changement climatique dans sa gestion forestière. (P.
197 à 204).

Les changements climatiques et leurs effets sur les forêts méditer-
ranéennes : aspects génétiques. Par Bruno Fady

Que peuvent faire les arbres forestiers et leurs écosystèmes en ré-
ponse aux changements climatiques qui s’installent sur la longue
durée ? Comme tous les organismes vivants, ils peuvent mettre en
place trois grandes stratégies : s’acclimater, s’adapter et/ou fuir.
Dans cet article, l’auteur nous décrit les différents mécanismes
d’adaptation génétique et propose de réfléchir à des pratiques
sylvicoles permettant une gestion adaptative de la forêt méditer-
ranéenne. (Pp. 173 à 178).



tiers sont souvent les premiers acteurs inquiétés par le dépéris-
sement, il y a encore peu de demande concrète de la part
d’autres groupes d’acteurs.

Mais il y a surtout un réel besoin de traduire davantage les
résultats scientifiques obtenus par les chercheurs en préconisa-
tions concrètes pour les gestionnaires, leur permettant de mieux
appréhender les questions complexes d’ordres écologique, so-
cial et économique liées aux modifications climatiques, de les
anticiper et de s’y adapter. Cela passe par une interface per-
manente entre chercheurs et gestionnaires permettant un vérita-
ble dialogue et un réel partage des informations et leur
traduction en mesures de gestion.

Les projets de recherche s’inscrivent pour la plupart dans un
plan stratégique de développement de la gestion forestière
(notamment l’Agenda de recherche pour les forêts méditerra-
néennes promu par EFIMED), en particulier sur les questions re-
latives à l’adaptation au changement climatique et au risque
d’incendie. 

Les associations Forêts méditerranéennes et AIFM s’efforcent
également de travailler dans ce sens, contribuant à l’élabora-
tion d’une stratégie forestière méditerranéenne par l’animation
d’un réseau important d’acteurs, l’organisation d’évènements et
la diffusion des connaissances actualisées sur ces questions.
C’est notamment la finalité principale du projet FOR CLIMADAPT.

Sur le plan politique, on distingue plusieurs niveaux de ré-
flexion :

- Le cadre européen avec des projets tels que COST
ECHOES.

- Les politiques nationales d’adaptation des différents pays
(Plan national d’adaptation au changement climatique de
2011 pour la France, par exemple).

- Les documents locaux de planification : Plan climat terri-
torial, Plans régionaux5, Plan d’aménagement et de dévelop-
pement durable, Agenda 21, charte d’espace naturel protégé
etc.

Par exemple, dans le cas du Parc national des Cévennes
(d’une superficie totale de 350 000 ha), la “zone cœur” (d’une
surface de 93 700 ha) a été déterminée de façon à établir
un compromis entre les exigences de conservation et la structure
territoriale. Ainsi, les dentelles observées en bordure de la zone

cœur du Parc sont dues aux zones habitées qui ne peuvent en
faire partie. La zone coeur comprend des habitats et des espè-
ces variés et est estimée suffisante pour élaborer un bon réseau
de suivi des effets du changement climatique sur les écosystè-
mes.

Les élus se doivent d’être à l’écoute des scientifiques et des
gestionnaires sans avoir de parti pris. Par exemple, les feux de fo-
rêts sont souvent perçus comme dramatiques pour les écosystè-
mes forestiers, alors que leur rôle peut, dans certains cas, être
bénéfique pour la végétation et la biodiversité. Cela est connu
des scientifiques, mais peu des autres acteurs liés à la forêt et
encore moins des élus et des publics urbains.

Il est nécessaire d’accompagner les projets (plan de ges-
tion, recherche…) et de créer des liens entre les différents ac-
teurs (publics et privés) pour “décloisonner” les politiques
territoriales, organiser la gestion forestière et le fonctionnement
de la filière bois, et optimiser la répartition des exploitations sur
le territoire.

Une crise se caractérise par différents seuils. Dans plusieurs
pays (Espagne, France…), la baisse de la productivité obser-
vée dans les forêts marque la nécessité d’envisager une nouvelle
approche stratégique de la gestion forestière. Une cellule de
crise constituée des acteurs et des décideurs pour mobiliser la
filière devrait être mise en place.

En matière d’incendie, l’augmentation du stress hydrique en-
traîne une hausse de l’inflammabilité des forêts. C’est une problé-
matique primordiale pour les populations, d’où l’importance de
la prévention. Ces dernières années, la surface brûlée a nette-
ment diminué grâce aux efforts de lutte, mais on a assisté à une
augmentation de 10% du nombre de départs de feux et à l’al-
longement de la saison des feux.

CCaahh iiee rr  dd ’’éé ttaappee  nn°°11  dduu pprroo jj eett  FFOORR CCLL IIMMAA DDAA PPTT

23

Les impacts du changement climatique et l’adaptation des es-
paces forestiers : coûts des impacts et mesures d’adaptation
en métropole. Par Pierre Bouillon 

Les effets attendus des changements climatiques sont-ils pris en
compte dans l’élaboration des politiques ? Les principaux résultats
du rapport interministériel ont permis une première évaluation quan-
titative des conséquences possibles du changement climatique sur
les forêts françaises. Les premières recommandations et mesures
confirment la prise en compte du phénomène au niveau national,
et aussi européen. (Pp. 101 à 109).

La forêt dans le Plan Climat du Pays d’Aubagne et de l’Etoile :
de la stratégie à la mise en œuvre. Par Jean-Marie Rame, Chris-
telle Deblais et André Gorlier

La communauté d’agglomération du Pays d’Aubagne et de l’Etoile
a fait le choix politique de ne pas subir le changement climatique
et se propose d’anticiper les évolutions climatiques à travers la mise
en place d’une politique d’adaptation. Ce territoire est aussi exem-
plaire en matière forestière, car tout en utilisant les outils déjà exis-
tants à sa disposition, il s’ouvre au monde de la recherche et de
l’expérimentation pour essayer de répondre concrètement aux nom-
breuses interrogations qui demeurent. (Pp. 111-114).

Comment une collectivité et les services de lutte s’organisent-ils
face à une augmentation des risques incendies ? L’exemple du
département du Var. Par Jean Labadie et Stéphane Farcy

Face à la perspective d’une augmentation des risques incendies,
Jean LABADIE et Stéphane FARCY, respectivement forestier au
Conseil général du Var et lieutenant colonel au Service d’incendie
et de secours du même département, décrivent comment leurs ins-
titutions anticipent la question : réflexions, nouvelles politiques, stra-
tégies d’interventions, premières mesures... (Pp. 225 à 228).



Les mairies ont la responsabilité en matière d’incendies. Cela
requiert des moyens croissants, notamment pour l’installation de
canalisations et de bornes incendies, la révision de l’aménage-
ment du territoire, la mise en place de coupures agricoles et syl-
vopastorales, d’équipes d’intervention, etc. Bien souvent, la
population n’est pas suffisamment informée. Or, c’est aussi le tra-
vail des élus qui doivent être mobilisés eux-mêmes pour sensibi-
liser davantage (documents pédagogiques, guides…).

Toutefois, les priorités sont parfois difficiles à établir par rap-
port à d’autres compétences municipales (écoles, logement…).
Il convient, d’autre part, de conscientiser les gens : “vivre au bord
de la Méditerranée implique de composer avec le risque d’in-
cendie” (débroussaillage, mesures de sécurité domestique, ra-
monage des cheminées…). La municipalité ne peut pas porter
à elle seule toute la responsabilité.

Les pompiers constatent que, bien souvent, les constructions
sont mal situées, mal équipées ou mal adaptées à l’intervention.
On peut pourtant réduire fortement les dégâts potentiels par
des méthodes assez simples, en travaillant sur les interfaces entre
la forêt et les bâtiments par exemple. Désormais les pompiers in-
terviennent dans l’élaboration des Plans de prévention des ris-
ques d’incendies ainsi que dans la planification communale pour
la prévention et la lutte. En outre, davantage de petites unités
d’intervention ont été mises en place afin de pouvoir agir plus
rapidement.

Les représentants étrangers sont invités à exposer leurs pro-
blématiques et leurs réflexions sur l’adaptation de la gestion
forestière aux enjeux du changement climatique :

4 Les forestiers chypriotes expriment leur inquiétude vis-à-
vis des effets prolongés des sécheresses que leur pays a connu
de 2005 à 2007, qui se sont traduites par une augmentation
importante de la mortalité au sein des peuplements forestiers en
marge de leur aire de répartition, et par des attaques de pa-
rasites (coléoptères notamment). Ils évoquent un plan arrêté en
2009/2010 pour une dizaine d’années visant à préparer la
gestion forestière à faire face aux effets néfastes de tels épiso-
des de sécheresse. 

4 Un représentant turc s’exprime pour souligner les préoc-
cupations des experts de son pays. Il souhaiterait continuer à
participer à cette dynamique de mise en commun des moyens
et des idées pour que les réseaux européens d’observation et
de recherche s’étendent jusqu’à la Turquie. Cela permettrait
d’aboutir à la coordination de la surveillance et à la communi-
cation des avancées en termes de gestion sylvicole à l’échelle
méditerranéenne. Il salue enfin le programme de recherche lancé
par EFIMED sur la période 2010/2020 qu’il estime très bénéfi-
que pour la Turquie.

4 En Grèce, un travail important est fait pour apporter une
sensibilisation dans les collèges et lycées, ainsi que pour déve-
lopper la formation continue. Un projet sur le long terme mais qui
semble être une bonne solution. 

Intégrer sciences et sociétés pour une meilleure
évaluation des enjeux liés au changement climati-
que (Marseille, 30 novembre 2010)

Axe 1 : Recherche participative et citoyenne (approche “as-
cendante”)

Certains climatologues comme C. Fitzer (Suisse) ont recher-
ché, dans les textes historiques (récits de voyageurs, littérature
de d’époque, documents administratifs…), les représentations
de leur climat et de leur milieu naturel par les contemporains de
différentes époques. Cependant, les aléas de la conservation
d’archives locales rendent cette méthode irrégulièrement effi-
cace, bien que les sources notariales ou encore les registres
paroissiaux fournissent parfois des renseignements complémen-
taires.

De multiples initiatives sont prises par les différents organis-
mes de recherche pour intégrer les connaissances des acteurs
de terrain et de la société civile. En effet, tout individu ayant
une utilisation, quelle qu’elle soit, de la nature ou de la forêt,
suscite une observation. Il est donc important que les institutions
telles que l’Institut national de recherche agronomique établis-
sent le dialogue et recherchent les échanges avec la société
civile. 

Ainsi, le Muséum national d’histoire naturelle de Paris a lancé
un projet de recherche participative, invitant notamment Tela
Botanica à participer à l’élaboration de protocoles satisfai-
sants à la fois les scientifiques et les amateurs. Par ailleurs, l’ad-
ministration de Tela Botanica se caractérise par l’absence de
botanistes en tant que tels. La connaissance disponible résulte
de la participation massive des contributeurs. Il s’agit de créer
des liens entre les individus pour extraire et mobiliser cette
connaissance.

L’avantage d’une dynamique de réseau réside dans le fait
que la poursuite de l’intérêt individuel contribue à la satisfaction
de l’intérêt collectif. 

Parfois, les chercheurs et les amateurs doivent travailler en-
semble, sans exclusivité aucune.
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Observer la nature, une problématique de “science
citoyenne” ? Par Daniel Mathieu

Comment faire comprendre les enjeux liés aux changements clima-
tiques à la société ? Comment anticiper les incompréhensions et
les conflits d’analyse et de perceptions ? Comment sortir du débat
entre techniciens “initiés”, pour être capable de parler avec et vers
le grand public ? Au moment où l’on ressent la nécessaire prise de
conscience des populations sur les risques, le développement des
sciences citoyennes est un moyen de rendre les citoyens actifs. En
effet, intégrer sciences de la nature et société devient indispensa-
ble pour une meilleure évaluation des enjeux liés au changement cli-
matique. (Pp. 115 à 118).



Axe 2 : Transmission des connaissances vers la société civile (ap-
proche “descendante”)

Les besoins sont également importants en matière de trans-
mission des connaissances scientifiques vers les acteurs de ter-
rain (outils, méthodes de travail…) et vers le grand public
(sensibilisation, éducation…).

Les naturalistes de la première moitié du 20è siècle avaient
déjà une certaine sensibilité à la fragilité des écosystèmes,
comme en témoigne la création de l’UICN (Union internationale
pour la conservation de la nature) dès 1948. Les associations
sont aujourd’hui le principal relais entre la science et la société
civile. Toutefois, les jeunes n’ont pas suffisamment accès à une
sensibilisation approfondie sur la Nature et l’environnement dans
le cadre de l’enseignement public6. 

De leur côté, les forestiers ont besoin de documents d’ingé-
nierie de type “comment repeupler les forêts”, comprenant des
recommandations et des outils applicables.

Il existe d’importantes distinctions en termes de perception et
de prise de conscience. Par exemple, les forestiers sont particu-
lièrement sensibilisés, car ils ont l’habitude de raisonner à long
terme (le bois, n’est obtenu qu’à la fin d’une longue période de
croissance des arbres, on a donc peur de perdre le fruit de dé-
cennies de travail et d’attente), de même que les viticulteurs qui
voient s’avancer progressivement la date des vendanges.
Quant au grand public, l’information qui lui parvient est pour le
moins contradictoire et manque de rigueur. Les médias, deman-
deurs de “sensationnel”, font feu de tout bois. Dans un tel climat,
il est bien difficile, pour le citoyen moyen, de se forger une opi-
nion claire.

Axe 3 : Interdisciplinarité et dynamique de réseau (approche
horizontale)

Une réelle dynamique de réseau intégrant les différentes dis-
ciplines scientifiques en lien avec le changement climatique,
semble se développer.

L’interdisciplinarité (dendrochronologie, géographie, bota-
nique…) est primordiale dans les programmes de recherche ou
de développement sur l’anticipation des changements climati-
ques. 

En effet, on tend à se focaliser sur les impacts vis-à-vis des
écosystèmes et sur les possibilités d’adaptation. Cependant,
peu d’études d’impacts (sur le plan socio-économique notam-
ment) ont été réalisées sur les pratiques potentiellement occa-
sionnées par ces adaptations. 

Du côté de l’Institut national de recherche agronomique,
des spécialistes de chaque discipline se saisissent de la problé-
matique du changement climatique. Un métaprogramme a donc
été mis en place pour concentrer les données relatives à cette

dernière. Cela devrait permettre de construire une réponse plu-
ridisciplinaire face aux grands enjeux du phénomène.

En ce qui concerne Tela Botanica, les gens ne se connais-
sent pas entre eux, sont de spécialités diverses et ont un niveau
d’implication très hétérogène7, mais le système fonctionne bien.
La mise en place d’une Société coopérative et participative
(SCOP) a été une bonne solution pour la conduite des activi-
tés du réseau.

Les sociologues sont de plus en plus intégrés et l’on fait de
moins en moins de “recherche pure”. Cependant, il est urgent
de créer des institutions spécialisées et de mettre en place des
mesures permettant de soutenir les associations qui s’investissent.

Axe 4 : Traduction sur le terrain et gouvernance

Quelques recommandations et questionnements globaux :

- L’importance d’une approche par type d’usagers car, si
l’on prend les choses globalement, on se trouve face à l’indiffé-
rence du public.

- Le changement climatique peut provoquer une hausse
de la productivité des peuplements, mais, à cause du stress hy-
drique, les plantes restituent davantage de CO2. Il s’agit d’un
problème complexe.

- Il faut travailler avec des outils scientifiques précis pour, à
terme, proposer des pistes pertinentes de gestion aux institutions
publiques. Mais attention aux solutions faciles : “ce n’est pas
parce que je trie mes déchets que je suis écolo”.

- Quid de l’idée d’une “Tela Climatica” ? 

Quelques exemples de travaux participatifs : 

- La municipalité de Correns (Var) a intégré, dans son Plan
local d’urbanisme (PLU), des intentions en matière de change-
ment climatique. Les acteurs du territoire communal ont été as-
sociés à l’élaboration du SCOT (Schéma de cohérence
territoriale) “Provence verte” et à la création d’un Agenda 21.

- Travail réalisé à la suite à la catastrophe industrielle de
Feyzin, qui a donné des résultats remarquables dans une ville
profondément sinistrée.

- Le programme “Clim’Adapt” vise à adapter l’agriculture
dans les Alpes en travaillant notamment sur la perception des
agriculteurs, la sociologie, etc.

Par ailleurs, des projets comme ECHOES, CLIMATOR ou
CARBOFOR, donnent lieu à des rapports par pays permettant
d’alimenter une base de données reprenant les mesures
d’adaptation possibles

Enfin, il convient de rappeler qu’il n’y a pas de “recette mi-
racle” : la concertation est un outil qui se perfectionne peu à
peu8. 
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Atelier “Les méthodes de transfert et de communi-
cation des connaissances” (Marseille, 3 décembre)

Denise AFXANTIDIS, secrétaire générale de l’association
“Forêt Méditerranéenne”, explique que cet atelier constitue un
temps fort de la mise en place d’un réseau d’acteurs internatio-
naux sur l’adaptation des forêts au changement climatique.
C’était également une occasion d’établir un lien direct entre le
Réseau mixte technologique (RMT) “AFORCE”9 et le projet FOR
CLIMADAPT afin d’élargir le réseau et de constituer une plate-
forme d’échanges sur les forêts méditerranéennes.

Olivier Picard définit le thème de l’atelier comme une dyna-
mique de “co-construction en recherche et gestion”. Le change-
ment climatique est une problématique complexe face à
laquelle on ne dispose pas, à l’heure actuelle, de solution glo-
bale, mais qui nécessite une réaction rapide. Les formateurs ont
besoin pour cela d’outils concrets et transférables.

Les conditions d’un transfert réussi sont les suivantes :

- Un état d’esprit volontariste partagé entre chercheurs et
développeurs ;

- Se connaître, se reconnaître, échanger, partager.

- Etre ouvert à l’innovation et à la mobilité.

- Disposer de lieux de rencontres, d’échanges, de co-
construction.

- Disposer des outils, des supports, des moyens.

- Éviter d’être binaire (chercheur/gestionnaire), mais jouer
sur la multiplicité et la complémentarité des acteurs afin de met-
tre en place une vraie démarche de concertation.

I. Quelques principes de pédagogie et de communication
dans le cadre du transfert de connaissances

* Didactique des Sciences et Education au Développement
Durable : processus et  enjeux. 
Par Pierre Clément, professeur honoraire à l’Université Lyon 1

Un rapport de l’UNESCO attribue des champs très larges à
l’Education au développement durable (EDD), allant de la lutte
contre la pauvreté au respect des droits de l’homme, la biodi-
versité ou encore le changement climatique. C’est pourquoi le
formateur doit avoir un esprit critique et holistique, ainsi qu’une
capacité à improviser. Il convient, par exemle, de se demander
si la croissance économique indéfinie est réellement compatible
avec le concept de développement durable tel qu’il a été dé-
finit par le rapport Brundtland à Rio en 1992. La solution réside
peut-être dans un concept proche de celui de “Décroissance
soutenable” émis par Serge Latouche en 2006.

Chacun construit non seulement ses propres connaissances,
mais aussi son monde, son “umwelt”, ce qu’il peut percevoir et
ce sur quoi il peut agir, aussi bien sur le plan matériel que sur le
plan intellectuel10.

Le même lieu, le même moment, le même mot, le même mes-
sage… n’a jamais exactement le même sens pour chacun de
nous, car chacune de nos histoires est unique et imprègne nos
modes de perceptions. Certaines choses paraissent familières
à certain mais sont totalement étrangères ou abstraites pour
d’autres qui travaillent pourtant sur un même espace.

Ainsi, une multiplicité d’acteurs interagit par rapport aux fo-
rêts méditerranéennes : forestier, chasseur, botaniste, prome-
neur… Chacun a sa propre représentation du milieu, plus ou
moins compatible avec celle des autres. Un des enjeux de l’en-
seignement ou du transfert de compétence consiste donc à
“socialiser les umwelts” en s’appuyant sur des valeurs, des
concepts partagés. 

L’approche “KVP” (Knowledges, Values, Perceptions)11 peut
apporter beaucoup à l’EDD car on retrouve des caractéristi-
ques communes :

- Une approche interdisciplinaire, systémique, et holistique.

- Des connaissances scientifiques pas toujours stabilisées
(réchauffement climatique, intervention sur les milieux naturels...)
sous la vigilance des experts.

- L’objectif de susciter des actions, des pratiques sociales
actuelles et futures en se basant sur des valeurs pédagogiques.

Toutefois, la nature des valeurs (et des pratiques qu’elles
sous-tendent) mérite d’être discutée plus précisément.

En effet, on constate que la conception de la place de
l’homme dans la nature, le niveau d’urgence de la situation en-
vironnementale ou encore l’introduction des plantes génétique-
ment modifiées, varie fortement d’un pays à l’autre.

Cela peut s’expliquer notamment par : 

- des niveaux de richesse économiques différents ;

- une conception du monde plus anthropocentrée au Sud
(utilisation), plus écocentrée au Nord (préservation) ;

- des croyances et pratiques religieuses plus fortes au Sud;

- mais aussi plus de conceptions machistes, xénophobes,
homophobes...

Pour Jean de Montgolfier (AIFM), la prise de conscience de
cette diversité de perceptions de la forêt tout en construisant
une vision collective au niveau de la gestion était une préoc-
cupation première du projet QUALIGOUV. Il constate que cela
n’a pas toujours bien fonctionné.

Céline Perrier (RMT AFORCE) estime que la difficulté à re-
transcrire une vision globale est une caractéristique de notre
société. Tout semble cloisonné. Même les professeurs se bra-
quent quand on leur demande un effort pour introduire des as-
pects pluridisciplinaires dans leur enseignement. Par ailleurs, il n’y
a pas encore de groupe méditerranéen ni de position com-
mune clairement constitués sur la scène Internationale. Il faut
continuer à y travailler, à mettre en avant les bonnes pratiques
pour qu’elles deviennent contagieuses.
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II. Exemples de transfert 

* L’exemple du Réseau mixte technologique AFORCE (Adapta-
tion des forêts au changement climatique)
Par Céline Perrier, coordonatrice

Les changements climatiques annoncés soulèvent de nom-
breuses questions parmi les forestiers, notamment en termes
d’adaptation des modes de gestion. Pour anticiper ces chan-
gements, les gestionnaires forestiers ont fait remonter leurs inter-
rogations au niveau de la recherche. Cette démarche a permis
de mettre en évidence : 

- La nécessité d’une mise à jour fréquente des connaissances.

- Des besoins en matière de recommandations claires.

- Un transfert lent, dû à un décalage entre chercheurs et
gestionnaires.

- Des actions dispersées, peu coordonnées.

Face à cette situation, les forestiers ont jugé nécessaire de
créer une instance d’échange et de concertation qui contribue
à coordonner les actions en faveur de l’adaptation des forêts
au changement climatique et qui permette de fournir aux ges-
tionnaires des outils opérationnels d’aide à la décision. Créé
en octobre 2008 pour une période de 3 ans, il est soutenu fi-
nancièrement par le ministère français de l’agriculture.

Quelques actions menées par le Réseau mixte technologi-
que en faveur du transfert de connaissances :

- Identifier les besoins.

- Mobiliser et diffuser l’information sous forme accessible.

- Actualiser les connaissances sur la base des avancées
scientifiques récentes.

- Favoriser les rencontres et les échanges interdisciplinaires
et interinstitutionnels.

- Mettre à disposition des outils et des informations concrètes.

Ainsi, le Réseau mixte technologique joue un rôle…

- De déclencheur en initiant et en accompagnant le pro-
cessus de transfert.

- De fédérateur en assurant la cohésion entre partenaires,

renforçant les liens et la dynamique de groupe.

Il contribue, à sa mesure, à faire avancer la réflexion, faire
évoluer les pratiques, favoriser l’assimilation des connaissances
et augmenter les capacités à intégrer l’innovation.

* La certification européenne des compétences des entrepre-
neurs des travaux forestiers
Par Christian SALVIGNOL, Directeur du Centre forestier de la ré-
gion Provence-Alpes-Côte d’Azur

Dans les recommandations issues de séminaires, les innova-
tions n’ont d’intérêt que si elles sont mises en œuvre de façon
concrète. 

Toute l’activité de la filière forêt-bois repose sur la profession
des entrepreneurs de travaux forestiers qui mobilisent le bois
chez les propriétaires forestiers pour approvisionner les indus-
triels. Pour aider ces entrepreneurs, une équipe de spécialistes
a écrit un guide des bonnes pratiques rédigé sous l’égide de
Commission Economique pour l’Europe aux Nations Unies, pré-
facé par le Réseau européen des entrepreneurs de travaux fo-
restiers, et publié par la FAO.  

Il s’agit d’écrire un référentiel de compétences et un pro-
gramme de formation commun à tous les pays d’Europe, et de
préparer le dispositif qui permettra de délivrer la certification
“ConCert” aux entrepreneurs de travaux forestiers après une for-
mation ou du fait de leur expérience. 

Produits livrables et réalisations principales :

- Un programme de formation détaillé.

- Une instance européenne d’attribution de la certification.

- Une reconnaissance auprès des professionnels.

Quelques facteurs de réussite:

- Répondre à un besoin réel en impliquant les utilisateurs fi-
naux.

- Pratiquer le travail en réseau en choisissant les partenai-
res en fonction de leur compétence et de leur réseau propre. Il
est notamment important d’associer un partenaire de formation
et de s’assurer de la capacité des partenaires à diffuser dura-
blement le résultat, en plusieurs langues et à promouvoir son uti-
lisation.

- Importance de la dimension internationale.

Dominique Micaux (ONF de l’Aude) estime que, malgré de
gros efforts de formation, on retrouve toujours les mêmes problè-
mes : des gens sous-payés, mal encadrés... En effet, l’obligation
d’avoir un diplôme de niveau 4, requise pour l’obtention du
label ConCert, est selon lui contestable et improductive. “Il faut
simplement savoir dire non aux entrepreneurs qui négligent leur
gestion”, dit-il.
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Figure 2 :  Organigramme du  Réseau mixte technologique AFORCE.



* La Communicoopération
Par Jean BONNIER, Président d’honneur de l’AIFM

L’AIFM se bat pour que les Forêts Méditerranéennes fassent
partie des préoccupations intégrées aux programmes environ-
nementaux européens. Elle a tenu le rôle de partenaire d’anima-
tion technique dans 4 grands projets Interreg et MED, ayant
pour but le développement de la coopération interrégionale
ou internationale. Une expérience qui lui a permis de constituer
un réseau important et d’élaborer des méthodes efficaces dans
le domaine du transfert de connaissances pour :

- Acquérir et capitaliser des connaissances partagées.

- Faire émerger des idées nouvelles et les diffuser.

- Communiquer ces idées et méthodes à d’autres
acteurs/réseaux et en tirer des enseignements pour l’avenir.

La première étape vers une démarche de communicoopé-
ration est la communication locale ou interne au projet. En effet,
on ne peut communiquer efficacement avec l’extérieur si on n’a
pas une bonne communication au sein du noyau du projet.

La concertation ne se limite pas au “porté à connaissance”.
C’est une discussion “horizontale” visant à la construction d’idées
partagées par les différentes parties.

La communicoopération requiert:

- Une volonté forte, facilitée par les programmes Européens.

- Un opérateur technique actif et disposant d’un réseau.

- Une “règle du jeu”, laissant la place à la discussion.

Les procédés nécessaires à son bon fonctionnement sont :

- Un programme standard (présentation, visite, débat...).

- Des comptes-rendus précis des visites et des débats.

- Une régularité des rencontres avec ,à chaque fois, un tra-
vail de capitalisation, de proposition et de mise en perspective.

La communicoopération doit être intégrée dès le début du
projet dans les objectifs et les moyens mis en oeuvre.

La particularité de l’AIFM est que son expérience s’est consti-
tuée non pas de “savants/sachants” vers des “apprenants”, mais
par la capitalisation et la diffusion de savoirs issus de popula-
tions et d’acteurs variés, favorisant une vision commune et la mise
en exergue de bonnes pratiques transférables.

Pour plus de détails se reporter à l’article de Jean Bonnier
paru dans la revue “Forêts Méditerranéennes” (Tome XXVII, nu-
méro 4, décembre 2006).

Conclusion

Chacune de ces trois méthodes a son originalité, ses atouts,
et répond à des besoins différents :

- La communicoopération tend vers la co-construction de
compétences partagées.

- La méthode Concert insiste sur l’importance d’aller au-
delà de la production de documents pour faire acquérir les
compétences par les gestionnaires.

- Le RMT AFORCE s’efforce d’assurer l’adéquation des de-
mandes des acteurs de terrain avec les objectifs et les produits
de la recherche.

Il est important que ces méthodes soient utilisées de façon
complémentaire afin de contribuer à l’équilibre dans le champ
du transfert de connaissances. Cela nécessite un système de
suivi-évaluation assidu sur la base d’indicateurs pertinents. 

Dans un domaine où la composante de terrain est impor-
tante, la traduction des informations dans différentes langues
doit être assurée, sans qu’elle se limite à des résumés.

En résumé, les initiatives en matière de sensibilisation et de
formation existent, mais les échanges entre les différents secteurs
demeurent insuffisant. Concernant les demandes remontant du
terrain vers le secteur de la recherche, certains acteurs estiment
que les retours ne sont pas suffisants, tandis que d’autres (Insti-
tut pour le développement forestier par exemple) sont “envahis”
par les demandes.

EE ttaa tt  dd ’’aavvaanncceemmeenntt  ee tt  pprreemmiiee rr ss  rréé ssuull tt aa tt ss

28

Notes

1 - Les numéros de page auxquels on peut retrouver les articles corres-
pondants sont indiqués à la fin de chaque encadré.

2 - Source : Observatoire national sur les effets du réchauffement clima-
tique (ONERC).

3 - Oak observatory de l’Observatoire de Haute Provence.

4 - Selon Bruno Fady, des avancées remarquables sont effectuées
dans ce domaine et que ce type de procédé sera bientôt aborda-
ble et plus répandu. 

5 - Le 10 décembre 2010, la délibération-cadre n° 10-1554 relative
à la stratégie globale pour la biodiversité en Région Provence-Alpes-
Côte d’Azur a été approuvée par le Conseil régional.

6 - Un projet mené dans les écoles en Finlande consistait à conduire
des expériences de sylviculture durable avec les élèves. Des prix étaient
décernés aux meilleures écoles. Un exemple encore largement isolé.

7 - Sur 100 membres du réseau Tela Botanica, 1 fait l’essentiel de l’ap-
port de connaissances, 10 jouent un rôle de veille, corrigent ou com-
plètent, et les 89 restants sont de simples utilisateurs.

8 - Sur ce sujet, le projet QUALIGOUV a largement approfondi la ré-
flexion (www.qualigouv.eu). 

9 -  www.foretpriveefrancaise.com/accueil-161899.html

10 -  Le concept de “Umwelt” a été repris successivement par von Uex-
küll (1926, 1934, 1965), G. Cangulihem (1965), R. Campan (1980),
P.Clément, R. Scheps & J. Stewart (1997)

11 - Cf. Compte-rendu complet, téléchargeable sur le site  www.forcli-
madapt.eu.



A la suite du colloque des 30 novembre et 1er décembre à
Marseille, l’équipe du projet FOR CLIMADAPT se rend dans les
Alpes-Maritimes, où se trouvent une partie des sites pilotes de
l’Office national des forêts (ONF), pour découvrir, sur le terrain,
les premières avancées des actions pilotes. Celles-ci sont prin-
cipalement centrées sur la problématique du dépérissement de
peuplements forestiers du fait du changement climatique. Cer-
tains secteurs font l’objet de mesures sylvicoles spécifiques (fo-
rêts domaniales de Nans, dans les Alpes-Maritimes, et de
Callong-Mirailles dans l’Aude), tandis que d’autres servent de
témoins (secteur de la maison forestière et de la piste des Lis-
tes, Plateau de Seranon). Il s’agit notamment de déterminer les
espèces de remplacement optimales et les modalités sylvicoles
qui permettront de maintenir les forêts en bonne santé malgré le
processus de réchauffement.

Forêt domaniale de Nans (Etage supra-méditerranéen) : ex-
périmentation de mesures sylvicoles adaptatives (cf. Photo 7)

La parcelle expérimentale se situe sur les premiers reliefs des
Préalpes de Grasse, dans le département des Alpes-Maritimes,
entre 1000 et 1100 mètres d’altitude (“Zone 2” sur la carte ci-
dessous, bien visible au centre de la photo 7). Elle est homo-
gène et s’étend sur une superficie de 1,8 ha peuplée de cèdres
de l’Atlas (Cedrus atlantica) plantés en 1975.

L’objectif est d’expérimenter des modalités de gestion des
sapinières en dépérissement en vue de leur renouvellement, et
vraisemblablement de leur remplacement progressif par d’autres
espèces, notamment le Cèdre. Le comportement de ce dernier
est étudié en versant sud où les conditions climatiques sont à
peu près équivalentes à ce qu’elles seront sur le versant nord (où
sont actuellement implantées la plupart des sapinières dépéris-
santes) dans 50 à 80 ans du fait du changement climatique
(hausse des températures de 3 à 5 °C).

Pierre Boyer, agent patrimonial local en charge de la forêt
domaniale de Nans, gère 441 ha achetés par l’Etat au début
du 20ème siècle au titre de la RTM (Restauration des terrains de
montagne). A l’époque, le versant était entièrement déboisé du
fait d’une forte présence rurale (agriculture, pâturage). La ges-
tion forestière de l’ONF débute dans les années 50 et consiste
notamment à planter des arbres pour combler les “vides boisa-
bles”. 

Le choix de Cedrus atlantica était expérimental et souvent
assez controversé. Les principales cédraies ont été plantées en
1975, puis à la fin des années 90 (84 ha au total). Cela per-
met d’avoir aujourd’hui une diversité de peuplements notamment
au niveau :

- de l’âges des arbres ;

- des conditions d’exposition, de fertilité et de qualité/tex-
ture des sols (sous-solage, terrasses, présence d’altérites…) ;

- des densités de peuplement.

Différents traitements d’éclaircies seront opérés dans le
cadre du projet FOR CLIMADAPT sur la parcelle expérimentale
(densité de 1200, 600 et 300 tiges/ha) afin d’évaluer l’effet bé-
néfique supposé d’une sylviculture à faible densité dans une cé-
draie. Sur ces différents peuplements (dont celui de la parcelle
expérimentale), un suivi de l’indice foliaire, du stress hydrique, de
l’état sanitaire et de la croissance des arbres sera aussi effec-
tué en lien avec l’Institut national de recherche agronomique.
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Carte 6 : Zonage des différents peuplements mis à l’étude par l’ONF
dans le cadre du projet en forêt domaniale de Nans.

Photo 7 : Vue d’ensemble de la forêt domaniale de Nans depuis le col
de la Faye. Essais de différentes modalités sylvicoles sur de jeunes peu-
plements de Cedrus atlantica en versant sud.

Projet de l’Office National des Forêts 
(ONF)



Forêt domaniale de Callong-Mirailles (étage montagnard) :
expérimentation de mesures sylvicoles adaptatives

Située à 1100 mètres d’altitude sur le plateau de Sault, dans
le département de l’Aude, il s’agit d’une sapinière en limite d’aire
de répartition dont certaines parcelles présentent des dépéris-
sements ou des difficultés de régénération. Les actions prévues,
complémentaires à celles de Nans, consistent à y expérimenter
différents traitements d’éclaircies afin de vérifier l’efficacité d’une
sylviculture à faible densité dans une sapinière en situation éco-
logique limite, puis à étudier la régénération naturelle du Sapin,
introduire des cèdres de l’Atlas en plein et suivre le renouvelle-
ment spontané sans Sapin.

D’une manière générale, le Cèdre de l’Atlas semble bien se
comporter sur ces sols pauvres et relativement secs (exposition
sud, pente de 45 %, sols peu profonds…). Les plus anciens (35
ans) mesurent en moyenne 12 m et 25 cm de diamètre.

Secteur de la maison forestière et piste des Listes : témoin
des conditions locales de peuplement forestier

Ici les boisements datent des années 50, suite à la déprise
agricole (exode rural).

Les essences principales sont les suivantes :

- Le Pin noir d’Autriche (Pinus nigra), s’est bien adapté, mais
on constate actuellement une diminution de la densité des
houppiers (indice foliaire en baisse).

- Le Chêne pubescent (Quercus pubescens), que l’on ex-
ploitait traditionnellement en bois de chauffage et en char-
pente, présente des rameaux secs et des marques de
dépérissement.

- Quelques Cèdres de l’Atlas (Cedrus altantica) ont été
plantés à la même époque et sont, quant à eux, en excellente
santé (28 à 30 mètres). La régénération est vigoureuse.

- Une vingtaine de Douglas (Pseudotsuga menziesii) en li-
mite d’aire de répartition (mais dans un vallon assez frais), qui
présentent des signes de dépérissement à la cime.

Les avantages du Cèdre sont les suivants :  

- Il s’agit d’un “juste milieu” entre le Pin et le Sapin : il a une
bonne capacité à régénérer, tout en laissant la possibilité à
d’autres essences de s’installer.

- On espère obtenir des billes de 50 à 55 cm de diamè-
tre un peu avant 100 ans, mais on le considère comme valori-
sable dès 45 ans.

- La grande valeur de son bois, encore peu reconnue sur
le marché local. Mais on espère à terme qu’il aura un débouché
intéressant en bois d’œuvre.

Plateau de Séranon : constat d’une population de Pins syl-
vestres “colonisée“ par le Sapin pectiné

Une partie du versant, en ubac, présente un peuplement
de Pin sylvestre en dépérissement dans la partie basse. Il n’est
donc valorisé qu’en bois-énergie, notamment pour approvision-
ner l’usine de plaquettes située à proximité (filière courte, 3 à 5
Euros la tonne). Le Conseil général des Alpes-Maritimes a sou-
tenu la mise en place de réseaux de surveillance, ainsi que des
subventions à l’attention des communes pour l’exploitation des
bois dépérissants (15 Euros/m3), ce qui permet d’équilibrer l’ex-
ploitation.

La pinède est relativement ancienne et tend à s’éclaircir na-
turellement, laissant place à une forte régénération du Sapin
pectiné. Or, la sapinière n’a pas vraiment d’avenir ici étant
donné les évolutions constatées dans ces peuplements laissent
présager un important dépérissement d’ici quelques décennies.
D’autre part, les sapins présentent l’inconvénient d’empêcher les
autres essences de s’installer car ils ne laissent pas la lumière pé-
nétrer dans le sous-étage. 

Pour suivre l’évolution des peuplements, ont été mis en place
les éléments suivants :

- Un comité scientifique qui se réunit régulièrement.

- Un protocole concerté de suivi des peuplements assorti
d’une cartographie précise.

- Des placettes de suivi.

- Une cartographie des secteurs susceptibles de dépéris-
sement.

Le but de ces travaux est d’apporter un conseil opération-
nel pour une meilleure adaptation à l’évolution des peuple-
ments, notamment à l’attention des communes qui sont les
principaux propriétaires. Pour l’instant, aucune conclusion claire
n’est disponible. Toutefois, on suppose qu’une politique locale
favorisant l’avancée du sapin n’est pas judicieuse.
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Photo 8 : Piste des listes : Peuplement de Cèdres de l’Atlas présentant
une régénération vigoureuse qui gagne sur les peuplements de pins
d’Alep montrant des signes de dépérissement.



Concernant le remplacement du Sapin pectiné, la solution
principale envisagée est le Cèdre de l’Atlas, qui semble faire
ses preuves. Le Pin Laricio de Corse (Pinus nigra laricio) pourrait
être une alternative, mais il ne pousse habituellement pas sur
des sols à dominante calcaire comme ici. Quant aux autres es-
pèces de sapins, elles posent des problèmes sur un plan géné-
tique (risque d’hybridation entre espèces Abies spp.) et
fourniraient un bois de qualité inférieure.

Il sera difficile de déboucher sur des conclusions fixes d’ici la
fin d’un projet aussi court que FOR CLIMADAPT sachant qu’on
étudie des phénomènes multifactoriels qui se manifestent sur le
long terme. Toutefois, les tests réalisés permettront d’alimenter les
réflexions et d’approfondir les préconisations de gestion.

Débriefing de la visite de terrain

Quelques remarques d’ordre technique :

- Concernant les éclaircies, il faudra en étudier l’impact à
long terme sur la croissance du peuplement. En effet, les béné-
fices d’une moindre densité pourraient être contrebalancés par
le développement d’une végétation interstitielle concurrente.

- Les mesures sur le bilan hydrique sont encore difficiles à
mettre en œuvre car elles requièrent des informations sur le subs-
trat, des données météorologiques précises, etc.

- La taille relativement limitée des parcelles expérimentales
rend les tendances dégagées assez instables et peu fiables.

Cette visite nous a amenés sur un terrain bien particulier
(moyenne montagne) et il n’est pas forcément évident d’en tirer des
leçons pour des projets se déroulant dans un contexte différent. 

Jean de Montgolfier fait le parallèle avec le projet QUALI-
GOUV où chaque partenaire a fait des choses intéressantes
mais où il manquait une réelle dimension collective : “Si on veut
vraiment faire des choses comparables entre les partenaires, il
faut une définition claire des concepts, mettre au point un pro-
tocole…”. 

Jean Bonnier estime qu’il faut essayer d’avoir des données
partagées, tenant compte de la diversité des situations permet-
tant une liberté d’action tout en s’appuyant sur une vision glo-
bale commune. Par ailleurs, il estime que toutes les idées doivent
être émises. “Si on s’interdit de dire des bêtises, on perd des oc-
casions de dire des choses intelligentes !”. Le travail du peer
group consiste à faire le tri, à débattre de toutes les idées et in-
formations dégagées pour en établir la synthèse et ”enrichir le
paquet commun” par des connaissances ou des outils concrets
et transférables.
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Photo 9 : Débriefing de la visite de terrain à l’auberge de Caille.

Figure 3 : Préconisations et questionnements en fonction du type
de peuplement.
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Colloque scientifique “Forêt et changement clima-
tique au Portugal” (20 juin 2011, Mértola)

Le séminaire débute par un colloque scientifique ouvert au
public et auquel ont été conviés les institutions locales et quel-
ques experts en matière de désertification et de changement cli-
matique (cf. Compte-rendu complet sur  www.forclimadapt.eu). 

Changement climatique et séquestration de carbone dans
les forêts du Portugal, par Filipe Costa e Silva, Institut supérieur
d’agronomie

On constate deux grandes tendances : 

1. La diminution de la durée des saisons pluvieuses ainsi que
des printemps plus secs et des hivers irréguliers. Le sud et l’est du
pays sont particulièrement touchés par cette diminution de la
pluviométrie, créant des conditions favorables à la désertification.

2. L’augmentation du risque météorologique d’incendie
dans tout le pays. La récurrence d’incendies dévastateurs pour-
rait rendre la forêt inutilisable dans certaines zones du pays.
D’autre part, avec des étés plus longs et plus chauds, la proba-
bilité d’occurrence d’évènements extrêmes augmente.

Des impacts sur la végétation du Portugal

La région méditerranéenne est un “hot-spot” de biodiversité
particulièrement sensible aux changements climatiques. Les forêts
portugaises pourraient notamment subir une mortalité accrue.
des arbres et un déplacement des aires géographiques optima-
les provoquant une altération profonde et permanente de la
productivité des écosystèmes, ainsi qu’une fragmentation des
milieux naturels.

Le montado de Chêne-liège, système sylvo-pastoral carac-
téristique du sud du Portugal, est actuellement en déclin sous

les effets conjugués du manque d’eau détenue dans les sols et
de l’apparition d’agents pathogènes dans les racines suite à
plusieurs années consécutives de sécheresse.

Des impacts sur la phénologie

Dans les vignobles portugais, la vendange a eu lieu un jour
plus tôt chaque année au cours des trois dernières décennies. 

Certes, il ne faut pas négliger l’effet potentiellement bénéfi-
que de l’augmentation de la concentration de CO2 dans l’at-
mosphère sur la photosynthèse et la croissance des végétaux.
Toutefois, les bénéfices sont, la plupart du temps, limités par la
disponibilité d’un autre élément comme l’azote ou l’eau.

Certaines espèces ont une capacité élevée d’adaptation
aux nouvelles conditions climatiques. Le Pin maritime, par exem-
ple, a la capacité de développer une croissance polycyclique
lui permettant de profiter au mieux des “fenêtres climatiques”
(printemps et automne) favorables à sa croissance. D’autres es-
pèces, en revanche, auront tendance à dépérir.

En temps normal, la forêt retient plus de carbone qu’elle n’en
rejette. Elle joue donc un rôle capital dans la régulation du cli-
mat. Toutefois, lors des années les plus sèches, comme 2005,
on constate que la quantité de carbone stockée est nettement
réduite, voir négative dans certains écosystèmes.

Changement climatique et mesures d’adaptation

Les principales mesures d’adaptation sont les suivantes :

- L’amélioration et/ou la sélection d’espèces et de géno-
types mieux adaptés.

- L’adaptation des pratiques culturales à un climat plus sec,
et avec plus d’évènements extrêmes, par la lutte contre l’érosion
des sols et de la biodiversité.

- L’adaptation des mesures de gestion à des risques d’in-
cendie plus élevés et l’investissement accru dans les moyens de
prévention.

L’importance des Synergies entre les 3 Conventions de Rio :
Biodiversité, Changements Climatiques et Désertification, par
Lucio de Rosário, Autorité forestière nationale et Programme
d’action national de lutte contre la désertification au Portugal

La Convention des Nations Unies pour la lutte contre la dé-
sertification (UNCCD) découle d’une des recommandations du
Programme d’action pour le développement durable (action
21) de la Conférence des Nations Unies pour l’atmosphère et

Figure 4 : Variation des précipitations mensuelles au Portugal
entre les périodes 1941-1970 et 1971-2000. 

Projet de l’Association pour la défense
du patrimoine de Mértola (ADPM)



pour le développement, organisée à Rio de Janeiro, du 3 au 14
juin 1992. Elle a été approuvée le 17 juin 1994, et ratifiée par
le Portugal le 1er avril 1996, puis par l’Union Européenne via la
décision nº98/216/CE du Conseil, le 9 Mars 1998. 

Selon l’UNCCD, la “désertification” correspond à la dégra-
dation des terres dans les zones arides, semi-arides et sub-hu-
mides sèches du fait de l’influence de plusieurs facteurs, y compris
les variations climatiques et les activités humaines. Ainsi, ont été
reconnues les profondes connexions entre désertification et
changement climatique.

Phénomène d’ampleur mondiale, particulièrement aigu dans
le bassin méditerranéen, le risque de désertification s’est sensi-
blement accru au Portugal continental. Les zones arides repré-
sentent 62 % du territoire sur la période 2000-2010 contre 36 %
sur la période 1960-1990. 

Adoptant les principes de la Stratégie décennale 2008-
2018 de l’UNCCD, la proposition de Programme d’action na-
tionale de lutte contre la désertification (PANDC) au Portugal
sur la période 2011-2013 a été élaborée à partir de janvier
2010 à travers un large processus participatif, impliquant plus de
deux cents institutions et un cycle de séminaires et d’ateliers élar-
gis, sur le thème général “Exemples de succès dans le lutte
contre la désertification”. Ces ateliers abordent à la fois la ques-
tion des symptômes principaux, des solutions adoptées et des
systèmes qui sont à l’origine (ou résultant) des processus de dé-
sertification se traduisant par la dégradation des sols, la séche-
resse et, finalement, l’exode rural. 

Le nouveau PANCD1 adopte ainsi un ensemble d’objectifs
stratégiques :

- L’amélioration des conditions de vie des populations des
zones sensibles.

- La gestion durable des écosystèmes des zones sensibles
et la restauration des zones affectées.

- Des bénéfices et des synergies dans les processus
d’adaptation au changement climatique et de gestion de la
biodiversité dans les zones sensibles.

- La gouvernance des Ressources (mobiliser des moyens
pour la mise en oeuvre du PANCD et de la Convention pour la
lutte contre la désertification).

Évaluer les changements climatiques dans la Région du Bas
Alentejo : le Centre expérimental “Vale Formoso”, par Maria
José Roxo, Faculté de sciences sociales et humaines de l’Uni-
versité nationale de Lisbonne

Vale Formoso est situé sur le district de Mértola “Serra”, à
2 km de Vale de Poço. Il s’agit d’une ancienne hacienda re-
convertie en centre expérimental sur l’érosion des sols. Le cen-
tre dispose de 18 parcelles expérimentales, de plusieurs stations
météorologiques et d’un laboratoire.

Il permet de récolter des données comme  des volumes
d’eau et les quantités de sédiments transportés et en suspension.

L’objectif est de mettre au point un programme expérimen-
tal d’initiation à la conservation du sol basé sur :

- des études du comportement des sols dans diverses
conditions de pente, de types de couvert végétal, de cultures
et de rotations ;

- une analyse de la nature, de l’intensité et de la durée des
précipitations (précipitations annuelles moyennes sur la période
1931-2010 : 540,7 mm) ;

- la détermination d’actions à mener pour la conservation
du sol et des cultures qui les occupent ;

- la validation des effets de l’utilisation usuelle du sol sur le
phénomène érosif ;

- la détection de points défectueux des systèmes de re-
cherche ;

- l’identification de pratiques permettant la défense des
sols.

Grâce à une longue expérience en pratiques agricoles pour
la conservation des sols, le centre peut contribuer au suivi et à
la modélisation des conséquences du changement climatique
par la mise à disposition d’informations et de données de terrain
sur une longue période, et par la communication et la sensibili-
sation du public grâce à des séances pédagogiques d’éduca-
tion à l’environnement effectuées sur le site.

L’une des principales conclusions est que, plus le couvert
végétal et forestier est dense, plus l’infiltration d’eau est impor-
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Photo 10 : Les écosystèmes boisés comme le montado influent
énormément sur la quantité de carbone contenue dans les sols.

Photo 11 : Parcelle calibrée et équipée de canaux et de bacs
de récupération des sédiments permettant de mesurer précisé-
ment le transport de matériau.



tante, garantissant une meilleure résistance aux épisodes secs.
Une gestion minutieuse des rotations de cultures, du pâturage
et de l’occupation de l’espace en général (entretien des mon-
tados par exemple) permet de se prémunir contre le lessivage
des sols et l’érosion des couches superficielles qui constituent
l’un des points de non-retour du processus de désertification.

L’influence des changements climatiques sur la végétation,
par Carlos Souto Cruz, Chambre municipale de Lisbonne

À l’échelle du sud du Portugal, l’évolution du climat se traduit
par une transition rapide d’un climat à dominante sub-humide
vers un climat de type semi-aride selon la classification et l’indice
bio-climatique d’Emberger (cf. Figure 1 page 8).

Un des enjeux est aujourd’hui de trouver les espèces d’arbres
aptes à remplacer celles qui ne pourront pas s’adapter. Ainsi, les
peuplements de Quercus rotundifolia ont tendance à dépérir. Ils
peuvent laisser la place à d’autres espèces de chênes, comme
Quecus coccifera et à des essences arbustives xérophiles.

Certaines espèces sont capables de migrer, c’est par exem-
ple le cas de Pinus pinea ou de Pinus halepensis. En contrepar-
tie, ces espèces ont un système racinaire peu développé, ce
qui les rend vulnérables au vent et à la sécheresse prolongée.
Le Pin des Canaries (Pinus canariensis), lui, ne grandit pas jusqu’à
ce que ses racines atteignent une ressource assurée en eau. Il
est, de ce fait, beaucoup plus résistant.

Le Genévrier cade (Juniperus oxycedrus), le Genévrier de
mer (Juniperus turbinata) ou encore Juniperus navicularis, ont un
bois extrêmement réputé, bien que leur croissance soit très lente. 

Certaines essences intéressantes pourraient être importées
des pays de la rive sud, par exemple le Thuya de Berberie (Te-
traclinis articulata). Le Cyprès du Maroc (Cupressus atlantica) et
le Cyprès de Duprez (Cupressus dupreziana), sont déjà utilisés
au Maroc pour remplacer les espèces dépérissantes. Les arga-
niers (Argania spinosa), le Dragonnier des Canaries (Dracaena

draco subsp. Ajgal) et certaines euphorbes (Euphorbia obtusi-
folia, Euphorbia petroi) ont aussi des facultés d’adaptation à
tous types de milieux hostiles (sols minces voire inexistant, pente,
écarts de température…).  Les acacias (Acacia gummifera,
Acacia raddiana, Acacia ehrenbergiana) sont adaptés aux
conditions arides, tout en enrichissant les sols en azote et en
fournissant des produits marchands selon les espèces (gomme
arabique, bois de qualité…)2.

Changement climatique et montados de Chêne vert et de
Chêne-liège

I - Les montados et le milieu naturel méditerranéen
Par Teresa Soares David

Au Sud du Rio Tejo, l’évapotranspiration potentielle annuelle
est supérieure aux précipitations. La variabilité inter et intra an-
nuelle est par ailleurs importante.

Les principales stratégies et mécanismes de résistance à la
sécheresse sont les suivantes :

- Eviter la sécheresse en allant au bout du cycle de vie
avant la période sèche. C’est le cas de beaucoup d’espèces
herbacées méditerranéennes.

- Eviter la déshydratation en réduisant les pertes d’eau (en
réduisant l’ouverture des stomates et la conductivité hydrauli-
que, en augmentant l’épaisseur des feuilles et la résistance cu-
ticulaire).

- Maximiser le captage d’eau (en augmentant le ratio ra-
cines/partie aérienne, en étendant le réseau racinaire en sur-
face et en profondeur).

- Tolérer la déshydratation (en maintenant la turgescence
grâce à des ajustements osmotiques, en influant sur les carac-
téristiques anatomiques).

La profondeur du système racinaire des arbres est fonction
inverse de l’humidité du climat (CANADELL et al. 1999). Ainsi, en
milieu tempéré, les racines vont rarement au-delà de 5m de pro-
fondeur, tandis qu’elles peuvent atteindre 20m en milieu scléro-
phylle (maquis-forêt méditerranéen) ou désertique.

Des techniques ont été développées pour étudier les sour-
ces d’approvisionnement en eau, le “potentiel hydrique” (humi-
dité des sols et niveau des nappes phréatiques), la transpiration
de l’arbre et le flux de sève dans les racines. On a par exemple
pu établir que, en période sèche, le Chêne vert est capable de
maintenir sa transpiration constante en allant chercher les eaux
souterraines, contrairement au Chêne-liège qui est donc plus
sensible à la sécheresse3.

Le rôle des arbres dans l’écosystème est essentiel : en pé-
riode sèche, ils sont les seuls à maintenir un niveau de transpira-
tion relativement élevé en fonction de la pluviométrie et des
températures, représentant l’essentiel de l’évaporation de l’éco-
système, tandis que les espèces herbacées se dessèchent. 
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Cartes 7 et 8 : Evolution de la végétation potentielle au Portu-
gal entre les années 1970 (à gauche) et aujourd’hui (à droite).
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Une aggravation du stress hydrique entraînerait une perte
de vigueur et une augmentation de la mortalité déjà avérée
des chênaies vertes et des subéraies, ou encore une évacua-
tion des stocks de carbone contenus dans les sols. Il faut par ail-
leurs prendre en compte l’action des agents pathogènes qui
sont favorisés par la situation de fragilité des arbres. 

Les mesures permettant de mitiger les effets du changement
climatique sont les suivantes :

- Gestion préservant le système radiculaire des arbres.

- Eviter l’abaissement du niveau des nappes (par des cap-
tages excessifs pour l’irrigation où l’approvisionnement urbain). 

- Eviter une augmentation excessive de la densité des peu-
plements.

- En cas extrême de rupture de l’équilibre de l’écosystème,
recourir au déplacement des plantations vers des régions plus
humides et les remplacer par des espèces plus adaptées.

II – Effet des changements climatiques sur les fonctions écono-
miques des montados Par Inocêncio Seita Coelho

La fonction économique principale du montado de Chêne-
liège au Portugal étant la production de liège pour la fabrica-
tion de bouchons (400 millions d’euro annuels de chiffre
d’affaires à l’échelle de la seule Région Alentejo), une étude a
été menée pour tenter d’évaluer les pertes potentielles liées aux
impacts du changement climatique sur la subéraie.

En prenant l’hypothèse, minimaliste, d’une réduction de 10%
de la production de liège entre deux récoltes (10 ans) sous les
effets conjugués de la diminution des surfaces et de la crois-
sance ralentie des arbres, sur une subéraie couvrant près de
200 000 ha en Région Alentejo, les calculs tablent sur un man-
que à gagner de 8 millions d’euros pour les propriétaires et de
4,5 millions pour les travailleurs.

Si l’on introduit la dimension d’élevage, le calcul se compli-
que quelque peu. En effet, le montado est un système sylvo-pas-
toral extensif, traditionnellement valorisé à raison de un porc
pour 1 à 1,5 ha. Dans le contexte du changement climatique,
on considère que la baisse de la productivité du pâturage im-
plique de limiter la charge de bétail à un porc pour 3 ha (chê-

naie vertes) ou 5 ha (subéraie).

Dans l’hypothèse, toujours minimaliste, d’une baisse de 1%
de la production de glands et de pâturage sur un système de
montado de chêne vert de 423 000 ha, les pertes potentielles
annuelles seraient de 105 750 euros pour les propriétaires et
de 743 634 euros pour les éleveurs de procs. Une fois le pro-
duit transformé, les pertes totales pour la Région s’élèveraient à
1,4 millions d’euros. 

À noter que la substitution de la subéraie par la chênaie
verte se traduirait par une perte située dans une fourchette de
209,2 à 224,2 euros par hectare et par an, correspondant à
la différence entre la perte des revenus du liège et le gain en
matière d’élevage. Les glands du Chêne-liège sont en effet peu
consommés par les porcs. Cependant, ils le sont par les brebis.
Des expériences de diversification des cheptels pourraient donc
être conduites.

Comme nous l’avons vu précédemment, la subéraie est
beaucoup plus sensible au changement climatique. Il n’est donc
peut-être pas opportun de continuer à reboiser avec du
Chêne-liège malgré les revenus qu’il représente pour la région
car les phénomènes de dépérissement s’accentuent. Il faut être
inventif et chercher des solutions adaptées aux différentes pro-
blématiques locales dans la situation actuelle de changement
climatique.

Eléments de débat

L’idée est évoquée d’une possible corrélation entre le ni-
veau des précipitations et le stockage de carbone. Ainsi,
connaissant la pluviométrie, il serait possible de déterminer la
quantité de carbone potentiellement stockée par les arbres.
Cependant, l’efficacité du stockage de carbone est extrême-
ment variable car elle est basée sur des facteurs physiologiques.
Il y a d’importantes variations d’une année à l’autre. En revanche,
on sait que certains écosystèmes comme le pâturage ou les
plantations d’eucalyptus sont plus réactives aux conditions mé-
téorologiques. 

Il ne faut pas faire l’amalgame entre production de biomasse
et stockage de carbone. “Ce n’est pas parce que l’Eucalyptus
pousse vite qu’il fixe beaucoup de carbone” (Francisco Castro
Rego). De tels raccourcis peuvent mener à des décisions politi-
ques dangereuses. Il faudrait pouvoir faire un suivi sur le long terme.

Le Centre expérimental sur l’érosion de Vale Formoso a 50
ans. Cependant, il n’a pas été possible de faire un suivi continu
car certains dispositifs expérimentaux ont été momentanément
endommagés par les intempéries. On peut tout de même affir-
mer que la forêt favorise l’infiltration de l’eau dans le sol en com-
paraison à d’autres milieux. D’autre part, il est important
d’associer un maximum d’acteurs à la démarche. Par exemple, il
y a un besoin important en matière d’étude de l’impact de l’éle-
vage sur le milieu, notamment concernant les systèmes de sylvo-
pastoralisme dont font partie les montados.

Photo 12 : Développement racinaire du Chêne-liège.
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Il est proposé de créer des modèles qui visent à adapter la
gestion forestière et les pratiques agricoles pour diminuer les ris-
ques d’incendies. Pour ce qui est de la foresterie irriguée, il se-
rait difficile de le justifier au vu des faibles ressources en eau
disponibles et du faible niveau de priorité que représente ce
secteur du point de vue de la société. Certains estiment, toute-
fois, que les ressources en eau du pays sont largement sous-uti-
lisées4, mais qu’il manque une volonté politique d’en tirer parti.

Lucio do Rosario estime que la dimension génétique est ex-
trêmement importante et qu’elle a bien évidemment été prise en
compte dans les orientations. 

Toutes ces questions rejoignent fréquemment la question de
la gouvernance. A noter qu’un autre projet MED (QUALIGOUV)
est actuellement en cours. Il traite plus particulièrement des ques-
tions de gouvernance et de qualité de la gestion forestière
dans les espaces protégés méditerranéens. Il serait intéressant
de croiser les projets et de trouver des synergies. 

Maria da Conceção, agricultrice du montado, témoigne :

En tant que productrice, le Chêne-liège est très important dans
mon activité. J’entends parler de dépérissement, c’est vrai, il y a des
arbres qui meurent de façon inexpliquée. Mais je ne crois pas que
cela soit dû seulement au changement climatique. Les chênes sont
plantés à des endroits où il n’y a pas de raison qu’ils meurent, mais
ils meurent quand même. Certains chercheurs de l’Université d’Al-
garve pensent également qu’il y a d’autres facteurs. 

Quoi qu’il en soit, je pense qu’il y a trop de spécialistes qui
s’occupent de choses peu importantes ou qui se trompent de cible,
tel un médecin qui soignerait le bras droit quand on a mal au bras
gauche ! Je crois au potentiel marchand du chêne-liège et je ne
comprends pas que l’on continue à favoriser l’élevage de porcs
en remplaçant le Chêne-liège par le Chêne vert alors même qu’il y
a de plus en plus de musulmans en Europe !  Il y a des incohéren-
ces dans les politiques.

Conclusions, par Francisco Manuel Cardoso Castro Rego,
Centre d’écologie appliquée Professeur Baeta Neves, Institut
supérieur d’agronomie, et Teresa Avelar, Cabinet de planifica-
tion politique du Ministère de l’agriculture et du développement
rural.

La région méditerranéenne est particulièrement vulnérable
au changement climatique et les facteurs de désertification se-
ront accentués par celui-ci5 : La difficulté d’adaptation de la
végétation au rythme accéléré des changements pourrait
conduire à des altérations profondes et permanentes du milieu
naturel et au déclin de la productivité des écosystèmes fores-
tiers et de leur capacité à stocker du carbone.

Il est important d’établir des stratégies d’adaptation aux
nouvelles conditions régionales méditerranéennes qui intègrent
les interactions et l’interdépendance entre le changement clima-
tique, la protection de la biodiversité et la lutte contre la dé-
sertification. Pour cela, il faut tenir compte des éléments suivants :

1. La diversité des espèces et la forte variabilité génétique
intra-spécifique sont très significatives dans la région méditerra-
néenne et constituent un important facteur à explorer dans une
optique d’adaptation au changement climatique.

2. Les processus d’adaptation à la sécheresse des espè-
ces forestières impliquent de trouver des solutions sylvicoles mieux
adaptées aux nouvelles conditions (densité de peuplement…).

3. Les eaux souterraines doivent être gérées de façon du-
rable, en tenant compte des influences du changement clima-
tique sur la disponibilité et sur les besoins en eau des
populations et de la végétation.

4. Les mesures de conservation des sols et de lutte contre
l’érosion permettent à la fois de conserver l’eau et le couvert
végétal, et doivent intégrer les stratégies nationales de lutte
contre la désertification, de protection de la nature et de ges-
tion des forêts.

5. Toutes les actions mises en œuvre dans ce domaine doi-
vent être basées sur le meilleur savoir disponible. Les dispositifs ex-
périmentaux participatifs de longue durée sont indispensables.

6. Il a été concrètement proposé l’utilisation d’un réseau de
petits bassins hydrographiques, où des travaux de base ont
déjà été effectués, pour l’expérimentation et la modélisation des
processus d’utilisation de l’eau par la végétation et de l’érosion.

7. Enfin, le partage de connaissance est extrêmement impor-
tant, notamment au niveau international, incluant également les as-
pects associés aux models participatifs de gestion, pour lesquels
le projet FOR CLIMADAPT pourra tenir un rôle de premier ordre.

Compte tenu de la complexité et de l’incertitude associées
au changement climatique, les stratégies d’adaptation requiè-
rent des formes de gouvernance qui englobent les différents ac-
teurs contribuant à la compréhension des phénomènes et à
l’action concertée pour leur faire face, c’est-à-dire le secteur
scientifique, l’administration publique, les agents économiques
et les organisations de la société civile (associations et autres).
Elles requièrent également une approche territoriale “intégra-
trice” des perspectives sectorielles. La préparation de la révision
du Programme d’action national de lutte contre la désertifica-
tion (PANCD) est un bon exemple de cet effort de bonne gou-
vernance6.



Présentation de l’ADPM

Depuis sa fondation en 1980, l’ADPM a développé une
stratégie basée sur une articulation entre la conservation de la
nature et le développement socio-économique. À partir du be-
soin ressenti d’intervenir dans différents secteurs considérés
comme cruciaux dans le processus de développement régional,
plusieurs axes de travail ont commencé à prendre forme et à se
consolider.

Pour faire face aux problématiques, il était nécessaire de
constituer une équipe interdisciplinaire de techniciens capable
de travailler ensemble à un projet collectif pour Mértola, dans
lequel la participation des acteurs locaux est un facteur clé.

Présentation du site pilote : la réserve Monte do Vento (cf.
Photo 15)

Les caractéristiques et les valeurs principales du site sont les
suivantes :

- Un climat méditerranéen semi-aride.

- Une importante biodiversité (ZPS, site de Guadiana).

- Une agriculture et des activités agro-sylvo-pastorales.

- Un potentiel cynégétique important confronté à la pro-
gression de broussailles mono-spécifiques.

- Le montado de Chêne vert et de Chêne-liège.

- Des sols minces, voire squelettiques (lito-sols).

- Un régime hydrologique torrentiel.

- Une menace prononcée de processus de désertification.

- Une forte sensibilité au changement climatique.

Projet démonstratif de Monte do Vento

En 1993, l’ADPM a fait l’acquisition, grâce à un financement
du programme LIFE, d’une propriété de 200 ha avec l’objectif
d’y établir un site démonstratif de bonnes pratiques de gestion
reproductibles par d’autres propriétaires et gestionnaires. Le
projet a été le fruit d’une collaboration entre l’ADPM, le WWF et
la société “Immobiente”, en charge de la maîtrise d’ouvrage.
L’objectif est de concilier agriculture, forêt et protection de la
nature dans une logique de multifonctionnalité de l’espace. 

Quelques exemples de réalisations :

- Promotion de la biodiversité via des actions de sensibili-
sation, d’éducation à l’environnement, de maintien d’espèces
végétales et de races locales.

- Actions de conservation et de restauration des sols.

- Prévention des risques naturels (feu, érosion…).

- Promotion du potentiel productif des propriétés avec
l’objectif de valoriser économiquement les ressources naturelles
existantes (agriculture biologique par exemple).

La plupart de ces activités s’inscrivent dans les prérogati-
ves du projet FOR CLIMADAPT qui offre une opportunité d’y ap-
porter un coup de pouce tout en apportant une vision
transversale via le thème du changement climatique. Les finan-
cements principaux sont issus des programmes nationaux
“AGRO”, “RURIS”, et européen “PRODER”7 (restauration forestière
du paysage, minimisation des risques, installation de cultures pro-
ductives traditionnelles…).

D’autres projets portent sur le reboisement de terres agrico-
les (Chêne vert et Chêne-liège) et le rétablissement du poten-
tiel de production sylvicole à travers l’association d’essences
arbustives, notamment les légumineuses, la mycorhization des ra-
cines des jeunes plants destinés au reboisement, etc.

Par ailleurs, dans le cadre des projets RURIS et AGRO, des
études de modélisation de l’érosion des sols, de suivi des espè-
ces utilisées pour le reboisement et de recensement de la faune
et de la flore naturellement présentes sur le site ont été effec-
tuées et comparées à la situation antérieure à l’intervention et
à des parcelles témoin.

Un projet important de restauration écologique de cours
d’eau méditerranéens est également en cours. Cela consiste en
l’installation de structures pour la correction torrentielle et la pro-
tection des berges (franges de végétation), la plantation d’es-
pèces autochtones et la constitution de pièges naturels pour la
restauration du milieu (captage de sédiments, maintien d’un mi-
lieu favorable aux espèces autochtones).
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Photo 13 : Les sols très minces ac-
croissent la vulnérabilité face au
processus de désertification

Carte 9 : Vue aérienne du
site pilote de l’ADPM : Monte
do Vento.
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Contexte de la gouvernance locale

Le système politico-administratif portugais est basé sur la
centralisation et l’organisation des ministères et des services dé-
concentrés. Les municipalités tendent à acquérir un peu plus
d’indépendance en matière de services et de planification lo-
cale, mais la prédominance de l’Etat dans les grandes orienta-
tions demeure incontestable.

Sur le plan foncier, les grandes propriétés privées sont pré-
pondérantes (à peine 12,5% de forêts relevant du domaine pu-
blic). Il existe certaines organisations de professionnels8,
d’agriculteurs et de propriétaires forestiers, mais peu d’entre elles
sont réellement présentes sur la scène politique. 

La gestion des parcs naturels est assurée par 5 centres ré-
gionaux (service “Conservation de la nature” du Ministère de
l’environnement) et n’a pas de représentation locale. Devant le
peu d’engagement des institutions publiques en matière d’envi-
ronnement et de préservation du patrimoine, l’ADPM a peu à
peu acquis une place incontournable à l’échelle régionale
dans ces domaines et a été à l’initiative de la création du Parc
naturel Vale do Guadiana en 1995.

La distinction entre Parc national et Parc naturel régional
est peu marquée au Portugal. Les activités économiques ne sont
pas interdites dans le premier, mais dans les faits, on s’y concen-
tre davantage sur les problématiques environnementales.

Milieu naturel et problématique du changement climatique

Comme nous le montre le climagramme d’Emberger (cf.
page 8), la Région Alentejo est soumise à un climat semi-aride
(précipitations annuelles inférieures à 400 mm). Le scénario qui
semble se confirmer est celui d’une augmentation des tempéra-
tures tandis que les précipitations resteraient stables. L’une des
principales conséquences sera une accentuation des contras-
tes climatiques. Les zones les plus productives, situées dans le
Nord-Ouest du pays, le seront encore plus tandis que les plus
arides seront encore plus menacées par le processus de dégra-
dations du milieu et de désertification.

Le site est situé sur des sols généralement assez superficiels
et acides car développés sur des schistes primaires. L’absence
de calcaire et la rareté du calcium génèrent, sur de tels sols,
une grande sensibilité à l’érosion du fait de la fragilité des agré-
gats. Ces sols nécessitent de grandes précautions culturales et
il n’est pas surprenant de constater que l’usage intempestif du la-
bour sur les pentes des collines entraîne l’érosion et la “déserti-
fication” de ces paysages.

Pour l’ADPM, la solution au niveau local réside dans la diversi-
fication notamment au niveau des activités agro-sylvo-pastorales.

Le contexte du site pilote

Traditionnellement le site a été occupé par un montado
(équivalent portugais de la dehesa espagnole), forêt claire de
Chêne vert, de Chêne-liège ou du mélange des deux essences.
La faible densité des arbres permet des cultures agricoles alter-
nant avec des jachères pâturées. Cette synergie agro-sylvo-
pastorale est particulièrement efficace pour tirer le meilleur parti
des ressources locales. 

Les paysans assuraient la régénération des arbres en repé-
rant et en protégeant les jeunes pousses de la dent du bétail.
Hélas, cet équilibre subtil s’est largement altéré au fil de l’évolu-
tion du monde rural depuis le milieu du XXe siècle. Les tracteurs
et les charrues ont remplacé les araires tirés par des bœufs, pro-
voquant une forte érosion des sols. Par ailleurs, la régénération
des arbres n’est plus protégée et la plupart des montados sont
aujourd’hui en état de dépérissement.

La région du Bas-Alentejo a connu un fort exode rural et
s’est rapidement dépeuplée (4 habitants au km2 dans Parc Na-
turel de Vale do Guadiana aujourd’hui). L’ADPM, s’est donné
pour objectif d’enrayer ce déclin en proposant un développe-
ment agro-sylvo-pastoral contrecarrant la désertification de ces
espaces semi-arides, sans oublier un volet socio-éducatif.

La propriété a été récemment reboisée à l’aide de subven-
tions de l’Etat portugais, selon certaines modalités techniques
originales qui ont été présentées aux partenaires du projet FOR
CLIMADAPT durant la visite. 

L’objectif affiché par l’ADPM est la valorisation de la multi-
fonctionnalité des montados, ce qui se justifie pleinement dans
le contexte écologique et social et compte tenu de la faiblesse
des productions strictement forestières.

Restauration écologique des paysages de montado

Chênes-liège et chênes verts sont plantés suivant les cour-
bes de niveau (cf. Photo 13). Les lignes sont espacées de 12
m, les plants sont distants de 2 m, protégés individuellement par
des abris-serres de 50 cm de hauteur, butés à leur base pour
les maintenir en place.

Sur certaines parcelles, ces plantations sont pures, tandis
que sur d’autres ont été expérimentées des plantations interca-
laires de buissons dans le but d’obtenir une synergie avec les ar-
bres : fixation d’azote atmosphérique par les légumineuses,
fonction d’abri contre le vent, l’ensoleillemen, etc... Signalons
aussi des plantations d’Arbousier en plein, dont les fruits dispo-
sent de débouchés locaux importants.

Bien que la récolte de pignons soit jugée relativement ren-
table au Portugal, des essences locales, comme les chênes, ont
été préférées, sans passer par un stade de résineux pionniers.
Les chênes sont aussi plus favorables à un usage multifonction-
nel recherché par l’ADPM.
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Le Caroubier (Ceratonia siliqua) est lui aussi largement em-
ployé dans la région du fait des nombreux usages lucratifs des
caroubes comme additifs dans les industries alimentaires, etc.
Toutefois, l’essence est exigeante en soins agronomiques (arro-
sage le premier été, binages répétés, etc).

Certains propriétaires voisins du site ont bénéficié des
mêmes aides financières pour le reboisement et le débroussail-
lage, bien qu’ayant appliqué des méthodes de gestion peu
soucieuses de la biodiversité et des risque d’érosion des sols.

Restauration de la biodiversité

Ces introductions d’arbustes ont aussi pour rôle de restau-
rer la biodiversité locale en hâtant la “re-naturation” par la for-
mation d’un maquis local, à partir de ces espaces dégradés
par le labour et l’incendie et trop largement dominés par Cistus
ladanifer. Des espèces naturellement présentes dans le voisi-
nage vont aussi contribuer à l’enrichissement de la flore : Lavan-
dula viridis, Ulex australis, Erica australis… La flore herbacée est
constituée d’associations végétales caractéristiques des sube-
raie sèches (Helianthemea guttati).

La végétation “climax” de la région serait une forêt assez claire
de Chêne vert et de Chêne-liège dominant un maquis d’érica-
cées, de Lentisque, d’Ulex, etc. Les plantations réalisées devraient
accélérer l’évolution phytodynamique vers un tel climax.

Cette évolution de la biodiversité mériterait toutefois d’être
validée par des observations scientifiques selon un protocole
précis. 

Prévention des incendies

Elle est assurée par l’entretien de bandes labourées sur les
croupes peu pentues situées en périphérie du domaine, ainsi
que par l’adoption du schéma “3 en 3” qui consiste à alterner

des séquences de trois interlignes débroussaillés ou pâturés et
de trois interlignes non débroussaillés (cf. Photo 14). Notons que
ces débroussaillements présentent l’inconvénient de favoriser la
prolifération du ciste à gomme (Cistus ladanifer).

Ces coupures de combustibles légères sont efficaces et
adaptées au risque local (feux relativement peu intenses car
faible biomasse disponible) mais le problème demeure la dispo-
nibilité en eau, la retenue collinaire étant assez éloignée.
L’exode rural massif est aussi un facteur aggravant pour les in-
cendies. Les champs ne sont plus cultivés ni pâturés, les travaux
de prévention sont devenus nécessaires et les incendies pren-
nent plus d’ampleur.

Prévention de la désertification

Le labour, sur ce type de terrain fragile et en pente, est re-
connu comme une pratique favorisant l’érosion et la désertifica-
tion. Sur le domaine, il a été choisi de limiter son usage aux seules
bandes de protection contre les incendies. Les autres interban-
des des plantations sont entretenues par le pâturage de mou-
tons rustiques.

Le pâturage même bien conduit, ne suffit pas à maintenir
“propres” les espaces méditerranéens soumis à une forte dyna-
mique ligneuse. Il serait recommandable d’envisager un broyage
des refus. Cette pratique pourrait remplacer les labours dans les
zones en pente.

Développement de l’agriculture

Sur la partie Nord de la propriété présentant des sols un
peu plus épais et plus fertiles, des cultures de céréales ont été
entreprises entre les rangées d’arbres.

Favorisées par la présence de légumineuses, ces cultures

Photo 15 : L’une des méthode retenues pour lutter contre l’incen-
die est d’alterner 2 ou 3 interlignes débroussaillés ou labourés
avec 2 ou 3 interlignes en évolution naturelle ou seulement pâ-
turés (méthode “3 en 3”).

Photo 14 : Le site de Monte do Vento se caractérise par un
climat semi-aride et la présence d’un montado relativement dé-
gradé. Des travaux importants de reboisement y ont été entre-
pris par l’ADPM.
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permettent d’éviter de laisser les sols débroussaillés à nu tout en
permettant au gestionnaire de tirer un revenu ou de constituer
un engrais vert. Toutes les cultures agricoles sur le site respectent
le cahier des charges de l’Agriculture biologique. Le site est
considéré comme un espace agro-forestier par l’Etat.

L’association de légumineuses, permettant de fixer l’azote
dans les sols, d’essences forestières locales et d’espèces pro-
ductrice de produits exploitables (fruitiers, plantes médicina-
les…) et de zones cultivées ou pâturées permet de conférer un
certain équilibre à ce milieu naturel fragile.

Développement de l’élevage

L’élevage extensif de porcs est traditionnel. La charcuterie
locale est très bien valorisée. Une idée serait de planter d’au-
tres espèces de chênes pour étaler le calendrier de production
de glands : Quercus faginea, Quercus coccifera…

L’élevage ovin, en particulier la race locale campaniça, est
également traditionnel et mériterait d’être encouragé car il
contribue à l’entretien du milieu sylvo-pastoral.

Il conviendrait d’augmenter l’offre fourragère du territoire. Le
semis de Trifolium subterraneum devrait se révéler particulière-
ment adapté grâce à son cycle biologique centré sur l’hiver9.
Ce semis de légumineuse pourrait être complété par des grami-
nées avec des cultivars méditerranéens de Dactylis glomerata,
Phalaris tuberosa, Bromus catharticus… ou encore des fourra-
ges ligneux tels que le Tagasaste (Cytisus canariensis). 

Développement de l’apiculture

L’apiculture est aussi une activité localement productive du
fait de la richesse en plantes mellifères des maquis. 

Le calendrier de floraison des espèces locales présente un
“trou” de production durant l’été. A défaut de transhumance vers
des montagnes, des plantations mellifères à l’aide d’arbres ou
arbustes produisant nectar et pollen en plein été pourraient être
proposées ( Evodia sp., Sphora japonica, Koelreuteria panicu-
lata, etc.). 

Valorisation de la chasse

Le petit gibier (lapins, perdrix rouges…) est abondant dans
la zone, mais la propriété n’étant pas “chassée” suite à un choix
délibéré de l’ADPM, il est possible qu’elle constitue un refuge
pour la faune. Actuellement, l’économie de la chasse représente
8 millions d’euros par an sur le territoire de Mértola.

Dans d’autres régions, la chasse est très correctement valo-
risée. Une convention ad hoc pourrait être passée avec une
société de chasse ou un groupement de chasseurs, avec un
cahier des charges fixant les droits et devoirs de chacun de ma-
nière à éviter les conflits d’usage.

Récolte de plantes aromatiques

Les conditions pédoclimatiques étant à priori favorables
pour beaucoup de plantes aromatiques du maquis méditerra-
néen, l’ADPM a inscrit cette possibilité dans ses orientations de
gestion. Il serait notamment intéressant d’explorer la piste du
Ciste ladanifère, car le genre Cistus est souvent très riche en hui-
les essentielles, ce qui permettrait de valoriser cette plante ac-
tuellement perçue comme envahissante. 

Production de champignons

Les chênes introduits sont généralement mycorhizés au
moyen de champignons comestibles, mais en général il faut at-
tendre l’établissement d’une ambiance forestière par maturation
de la forêt avant de voir apparaître certaines espèces valori-
sables telles que les cèpes.

Dimension pédagogique

Des bâtiments ont été construits dans le but de recevoir du
public, et en particulier des classes de primaire, pour des séan-
ces d’éducation à l’environnement à l’attention des écoles de
la région. Un partenariat existe avec l’école publique de Mér-
tola qui envoie chaque année l’ensemble de ses élèves (une
centaine) sans contrepartie financière. Le site accueille par ail-
leurs de nombreuses autres classes en provenance de toute la
région, voire de tout le Portugal, moyennant  rémunération de la
prestation. Chaque année, un thème est choisi (la chasse, l’intro-
duction du Lynx, les rapaces, le liège, l’exploitation de produits
forestiers non ligneux de la forêt comme le miel, les champignons
les plantes aromatiques…). 

Afin de donner plus de poids à l’expérimentation, un couple
d’agriculteurs a été engagé et réside désormais sur place de
façon permanente. Il faut rappeler que les problématiques ren-
contrées sur le Monte do Vento sont les mêmes que celles que
rencontrent bon nombre de paysans ou de propriétaires de la
région. Il est donc important d’inclure dans cette démarche ex-
périmentale une dimension de vécu au quotidien afin de créer
une vitrine susceptible de motiver de nouvelles initiatives.

Par ailleurs, un partenariat avec un programme étatique vi-
sant à faire travailler des personnes en réinsertion a été sollicité
mais n’a pas donné de résultats à ce jour.



Conclusion

Ce contexte d’aridité, extrême pour l’Europe (cf. Clima-
gramme, page 8), est un bon exemple de ce que pourraient
occasionner les impacts des changements climatiques sur d’au-
tres régions à long terme.

Le projet visité a marqué les esprits des participants par son
caractère multifonctionnel, participatif et cohérent. Plutôt que
de mener des expérimentations ciblées sur une seule probléma-
tique en faisant abstraction du reste, l’ADPM a préféré déve-
lopper un projet s’efforçant de répondre simultanément à de
multiples problématiques locales. Plus de 15 institutions ont été
associées au partenariat. 

Le projet FOR CLIMADAPT permet d’analyser les résultats
des expérimentations développées par d’autres projets de res-
tauration écologique et forestière. 

Tout cela doit permettre aujourd’hui de montrer qu’il est pos-
sible de restaurer durablement un milieu fortement dégradé tout
en développant des activités génératrices de revenus et en
préservant le patrimoine naturel local. Il faudra cependant plu-
sieurs décennies pour déterminer si ce système est réellement
viable, et s’il résiste à long terme au changement climatique.
Quoi qu’il en soit, l’initiative mérite d’être saluée et semble non
seulement s’inscrire dans la stratégie forestière nationale du Por-
tugal (cf. www.forclimadapt.eu) mais également contribuer à
améliorer l’adaptation et l’entretien de cet écosystème rural an-
cestral emblématique du sud du Portugal et particulièrement
adapté au climat méditerranéen que constitue le montado.
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Notes

1 -  Il est rappelé que le Plan d’action national d’adaptation au chan-
gement climatique du Portugal est en cours de révision, avec notam-
ment des projets de reboisement et de valorisation des biens
non-marchands issus de la forêt.

2 - Plus de détails dans le compte-rendu complet du second séminaire,
téléchargeable sur www.forclimadapt.eu.

3 - Source : Institut national des ressources naturelles (INRB).

4 - Il faut noter que le sud du Portugal n’utilise que 50%  des eaux dont
on pourrait disposer pour l’irrigation.

5 - L’évolution enregistrée confirme les scénarios prévus dans le cadre
des études du projet SIAM (Climate change in Portugal, Scenarios, im-
pacts and adaptation measures) http://www.siam.fc.ul.pt/. 

6 - Cette révision se focalise en particulier sur l’objectif stratégique
consistant à appuyer les synergies d’action avec les deux autres
conventions des Nations unies, “changement climatique” et “biodiver-
sité”, en proposant la constitution de centres de référence qui assurent
également la sensibilisation et la diffusion de cette connaissance
comme le Centre d’expérimentation de l’érosion de Vale Formoso. L’ab-
sence de référence équivalente pour les systèmes forestiers conduit à
proposer la mise en place de nouvelles structures dans ce domaine.

7 - Fonds issus du FEADER, Fonds européen agricole pour le dévelop-
pement rural.

8 - NB : Pour toucher des subventions, il faut que les propriétaires soient
regroupés en organisations.

9 - Une expertise de niveau international existe localement. David
Crespo, ingénieur de la station de Badajoz, a beaucoup travaillé sur
l’usage de cette espèce fourragère.

Photo 16 : Séance de débriefing dans les locaux ADPM du site
Monte do Vento.



Eléments de capitalisation
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Première réunion du peer group (Marseille, 2 dé-
cembre 2010)

Rappel des missions du peer group

En tant que Président du peer group, Louis Amandier pré-
sente les différents points méthodologiques des termes de réfé-
rence du peer group, et plus particulièrement :

- L’importance de bien s’entendre sur les concepts et de
valider collectivement les termes de référence de ce groupe
(cf. fiche “Termes de référence du peer group” contenue dans
le dossier distribué aux participants).

- Le rôle global du peer group, à savoir la capitalisation
qui revient à extraire, débattre et redéfinir les idées issues des dif-
férentes actions du projet (séminaires, actions pilotes des par-
tenaires…) afin d’acquérir progressivement une vision commune
de la problématique et de dégager des bonnes pratiques
transférables. En somme : “connaître le problème pour agir de
façon concertée”.

- Les débats doivent se cantonner à la problématique de
l’adaptation au changement climatique dans les forêts méditer-
ranéennes. On vise, par ce biais, la pérennité par une gestion
durable de la ressource (et non une simple atténuation des ef-
fets du changement climatique).

- Les pairs sont des professionnels extérieurs au partenaire
qu’ils représentent afin d’apporter un regard objectif. Toutefois,
ils doivent avoir une bonne connaissance du contexte, de la si-
tuation et de l’évolution des actions menées par leur partenaire
respectif.

- L’assiduité des membres du peer group pendant les 3 ans
de la durée du projet est indispensable au bon fonctionnement
du dispositif, sauf empêchement majeur auquel cas un suppléant,
bien au fait de l’état d’avancement des discussions, pourra se
substituer au titulaire.

Les termes de référence sont validés par le peer group.

Outils et méthodes 

L’idée a été proposée et adoptée que chaque membre
du peer group remplisse une fiche d’identité “who is who” avec
une photo d’identité et des renseignements de base.

Le site Internet du projet a été mis en route et les informa-

tions, comptes-rendus et autres documents à diffuser peuvent y
être mis en ligne par l’intermédiaire de l’AIFM. 

Enfin, Jean Bonnier rappelle qu’une évaluation du projet sera
menée à mi-parcours par un prestataire externe (encore indé-
terminé). Cette évaluation consistera en un état du fonctionne-
ment d’ensemble du projet, contrairement au travail du peer
group qui capitalise et évalue de façon permanente les ac-
tions pilotes développées sur les territoires.

La diversité des projets des différents partenaires est à la
fois une richesse et une contrainte. Des efforts importants seront
nécessaires pour se comprendre et dégager une synergie (Louis
Amandier). Il faudrait notamment que chaque partenaire pré-
sente un descriptif détaillé (sous forme de fiche-projet) de son
contexte de travail, étalonné sur un référentiel commun. Myriam
Legay cite, par exemple, l’utilité d’une nomenclature sur les éta-
ges bioclimatiques et les sols utilisée dans le projet Echoes. Le
climagramme d’Emberger et la synthèse de Pierre Quézel sur la
région méditerranéenne constituent également des alternatives
intéressantes de classification bioclimatique.

Lucio do Rosario cite le cas de la lutte menée par l’ADPM
contre la désertification. Le projet est intégré à une stratégie
nationale et il a besoin d’indicateurs chiffrés tangibles (nombre
de personnes affectées, évolution de la quantité de charbon
de bois/carbone prélevée…) qui ne seront pas forcément en
phase avec ceux des autres partenaires… Louis Amandier ré-
pond qu’il y aura forcément des incompatibilités, mais que l’im-
portant est de bien faire circuler l’information entre les
partenaires et entre les membres du peer group.

Le peer group doit être en mesure de veiller au respect des
objectifs et du calendrier, ainsi que de rappeler à l’ordre les
partenaires sur ces points. Jean de Montgolfier fait remarquer
qu’il est notamment important que les partenaires définissent clai-
rement les actions prévues. Dans le projet QUALIGOUV, l’éva-
luateur avait été perturbé par une grande différence entre les
actions prévues et la réalité du terrain, et par la faiblesse des
documents produits en retour par le peer group.

Le peer group requiert au moins une journée entière à la
suite de chaque séminaire. Les échanges peuvent être complé-
tés par une communication par e-mail, ou par la méthode des
Post’ it mais cela ne remplace pas l’échange direct (Jean Bon-
nier). Cela porte la durée minimale de chaque séminaire à 3
jours. Il faut donc compter presque une semaine entière et anti-
ciper les échéances le plus longtemps à l’avance possible pour
que cela puisse être intégré à temps dans les agendas profes-
sionnels.
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Analyse des activités de l’ONF dans les Alpes-Maritimes

Sur le site de Séranon (pins sylvestres dépérissant en aval
d’un peuplement de sapins pectinés), Jean Bonnier soulève trois
idées invitant au débat :

- Faut-il exploiter les arbres en état de dépérissement, et
comment ? Cette action condamnée par certains intervenants
durant le colloque à Marseille (le 30 novembre et le 1er  décem-
bre) est pourtant subventionnée par le Conseil général des
Alpes-Maritimes. 

- Il y a de grandes incertitude des gestionnaires forestiers
quant au choix entre la régénération naturelle et le reboisement,
le choix d’essences appropriées, etc. Quel est le degré de per-
tinence de l’introduction de nouvelles espèces (locales ou im-
portées) ? Qu’est-ce qui caractérise une espèce invasive ? 

- La dynamique du Sapin pectiné est étonnante : il tend à
se répandre au-delà de son aire naturelle alors même qu’il se
trouve en situation délicate (dépérissement) du fait du change-
ment climatique.

On constate en effet que le forestier d’aujourd’hui se trouve
dans une situation de relative solitude au moment de faire ses
choix. Les projets tels que FOR CLIMADAPT pourraient leur ap-
porter des réponses mais le temps manque (3 ans, c’est très peu
à l’échelle de la forêt, et plus encore à l’échelle du change-
ment climatique !). Par ailleurs, tous les acteurs ne sont pas outil-
lés de la même façon. Par exemple, il existe une étude détaillée
sur le Sapin pectiné dans les Alpes, mais le gestionnaire de l’au-
tre site expérimental de l’ONF, dans l’Aude, ne dispose pas de
l’équivalent dans sa région pyrénéenne.

L’enjeu pour FOR CLIMADAPT est donc bien de mettre à
disposition des gestionnaires des mesures d’accompagnement
et des outils concrets.

Concernant l’exploitation des arbres dépérissants, il s’agit là
de situations de gestion de crise. Or, il n’est pas simple d’apporter
une réponse adaptée étant donnée la variabilité des espèces
et des contextes. Par exemple, en d’autres lieux, les chênes-lièges
attaqués par un parasite doivent être enlevés, en revanche c’est
moins problématique pour les pins, etc.

Régénération ou plantation ?

Selon les agents locaux de l’ONF, la meilleure alternative
au sapin, en plantation, semblerait être le Cèdre de l’Atlas (Ce-
drus atlantica).  Mais en régénération naturelle, il ne semble pas
y avoir de perspective puisque le sapin tend à coloniser les es-
paces à dominante de Pin sylvestre malgré sa tendance au dé-
périssement à l’âge adulte.

Le débat traite notamment de cette dimension idéologique
liée au fait d’introduire artificiellement de nouvelles espèces. Pour
Dimitris Lamprou, il s’agit d’une ingérence problématique. L’intro-
duction d’une nouvelle  espèce a des conséquences imprévi-
sibles sur d’autres espèces et par conséquent sur l’équilibre de

l’écosystème. Myriam Legay estime que cela dépend de quelle
espèce on parle. Par exemple, on sait que l’introduction du
Cèdre n’est pas un processus irréversible contrairement à celle
d’autres espèces (dont le Sapin). 

Toutefois, les organisateurs de la visite ont reconnu que l’ex-
périmentation menée par l’ONF dans les Alpes-Maritimes et plus
précisément à travers la parcelle expérimentale ne permet pas
encore de connaître les impacts à long terme de l’introduction
du Cèdre.

Objectifs de la gestion

Il n’est pas aisé de dégager clairement les objectifs poursui-
vis actuellement par la gestion de l’ONF dans la région. La va-
lorisation du bois, notamment en bois de chauffage (usine de
plaquette à proximité) y a été décrite, mais ne semble pas pri-
mordiale. Il a été assez peu question de l’aspect multifonction-
nel de la forêt. À l’origine, ces parcelles avaient été acquises
par l’Etat au titre de la Restauration des terrains de montagne
(lutte contre l’érosion et les risques naturels), contrairement au
site de l’Aude dont l’objectif est purement la production de bois.
Aujourd’hui, les sites de Séranon et la forêt domaniale de Nans
sont un laboratoire à ciel ouvert d’étude de l’évolution des peu-
plements en lien avec le changement climatique. Par ailleurs, en
plus du travail sur ces deux sites, l’ONF peut s’appuyer sur son ex-
périence globale et doit donc trouver le moyen de centraliser
au mieux la masse énorme d’informations dont il dispose sur ces
questions (Louis Amandier).

Dimitris Lamprou présente le cas de la  Grèce où, en géné-
ral, les forêts appartiennent à l’Etat et surtout à l’Eglise ortho-
doxe, même s’il s’agit d’anciennes parcelles agricoles en friche.
Les rares zones boisées privées sont celles qui sont destinées au
pâturage (systèmes sylvopastoraux) ou à la plantation d’arbres
fruitiers ou de peupliers pour la pâte à papier. On utilise même
le bois de taille des vergers comme bois-énergie. Dans la par-
tie la plus aride du pays, la forêt en tant que telle a des limites
nettes et il y a globalement peu d’intervention si ce n’est le dé-
broussaillage régulier et le débardage du bois mort par les ser-
vices forestiers de l’Etat, notamment dans une optique de
défense des forêts contre les incendies (absence de volonté
politique de prendre en main la gestion). La production de bois
en quantité fait, quant à elle, l’objet d’une véritable culture pro-
ductiviste sur des terrains agricoles, bien qu’il y en ait relativement
peu. 

Cette approche productiviste est contestée, mais il se pour-
rait bien que, même pour la France, il s’agisse du meilleur moyen
de produire du bois en grande quantité et de façon efficace.
Il serait peut-être plus judicieux d’abandonner l’objectif de pro-
duction de bois en masse dans les forêts gérées par l’ONF,
d’autant plus que la forêt méditerranéenne ne s’y prête pas par-
ticulièrement du fait de ses caractéristiques pédoclimatiques.
Les objectifs de gestion devraient peut-être davantage s’orien-
ter vers l’aspect multifonctionnel (patrimoine, tourisme, services
environnementaux et prévention des risques naturels…) des fo-



rêts méditerranéennes. Des services à la société qui devraient
d’ailleurs être pris en compte dans les politiques et dûment rétri-
bués au niveau des gestionnaires.

Reste l’enjeu de la valorisation de la biomasse sèche en
bois-énergie lors des débroussaillages, mais certains estiment
que cela n’est que rarement rentable.

Giorgio Iorio estime que, qu’elle soit rentable commerciale-
ment ou pas, il y aura toujours une valorisation du bois d’une
manière ou d’une autre. Par exemple, le petit propriétaire isolé
utilisera toujours son bois pour se chauffer, tout en rendant ser-
vice à la collectivité par l’entretien du sous-bois et la prévention
du risque d’incendie.

Liens entre le projet et d’autres initiatives méditerranéennes

Lucio do Rosario signale que le Portugal travaille sur des
essais d’introduction d’espèces nouvelles, en partenariat avec
l’Andalousie. Il estime qu’un peuplement mixte (Pin/Chêne par
exemple) complété par des éléments arbustifs et éventuellement
une composante pastorale peut être une bonne solution pour
entretenir les peuplements. Cependant, il est important de bien
évaluer les indicateurs, notamment le prix et les volumes de bois
prévus selon les espèces choisies et les contextes locaux. 

Olivier Picard évoque notamment le projet REINFFORCE1

de l’Institut européen des forêts cultivées qui prévoit l’implanta-
tion de 35 placettes d’étude dont 4 du nord au sud du Portu-
gal. 

Il a également été question de la prise en compte des au-
tres pays méditerranéens, et notamment ceux de la rive Sud qu’il
conviendrait d’intégrer à ce partage d’indicateurs. II y a en effet
une relative continuité entre le sud du Portugal et le nord du
Maroc.

Il est important de bien saisir l’articulation entre les initiatives
locales et les projets globaux, car cela conditionne la mise en
exergue de “bonnes pratiques” transférables. Ainsi, le projet de
l’ADPM est intégré à une stratégie nationale de lutte contre la
désertification, tandis que les expérimentations menées par
l’ONF dans les Alpes-Maritimes répondent à des orientations in-
ternes globales. Le projet FOR CLIMADAPT doit avoir cet as-
pect fédérateur notamment à travers le peer group. Son objectif,
rappelé dans les termes de référence, est bien d’appuyer la ré-
flexion collective sur des sites précis et des actions concrètes
tout en gardant un certain recul nécessaire à la capitalisation.

L’initiative de réseau AIFM-RMT Aforce, est également un tra-
vail de longue haleine qui fait écho à l’initiative de l’association

Forêt Méditerranéenne de développer une plateforme
d’échange et de transfert multi-acteurs sur la thématique de
l’adaptation des forêts méditerranéennes au changement cli-
matique et de la porter à l’échelon national. L’originalité de
cette démarche réside dans la diversité des acteurs impliqués.
Cette démarche devrait être initiée à l’échelle internationale
notamment à travers la contribution de l’AIFM.

L’objectif à terme de tels réseaux est que les pays méditer-
ranéens, souvent négligés par les grands pays forestiers du nord
(Allemagne, Scandinavie, Pologne…), puissent prendre part au
débat et se faire entendre.

Demeure le problème de la langue dans ce genre de ré-
seaux. On ne peut pas demander à un forestier de terrain ou à
des bergers de parler anglais. Mais qu’on le veuille ou non, la
tendance procure à l’anglais une importance significative pour
la coopération, même en Méditerranée !

En conclusion, quelques points à retenir (sur le fond)

- Les forestiers ont un besoin urgent de connaissances et
de méthodes applicables sur le terrain dans un contexte de mu-
tations rapides.

- La piste privilégiée pour remplacer les sapinières dépéris-
santes est le Cèdre de l’Atlas. L’enjeu secondaire est la valori-
sation du bois dépérissant (gestion de crise). Dans ce cas,
quelles politiques de soutien développer pour quels usages ? 

- La forêt méditerranéenne ne se prête pas idéalement à
la production de bois. Quels objectifs centraux pour leur gestion
(biodiversité, limitation des risques naturels, loisirs/tourisme…) ?

- En modifiant le milieu, l’Homme influe forcément sur les pro-
cessus naturels. Au-delà des conséquences imprévisibles à long
terme sur les milieux naturels, cela pose un problème de
conscience à certains. D’où ce questionnement de fond : le
changement climatique va-t-il nous contraindre à changer nos
valeurs par rapport à la forêt ? 
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Notes

1 - Projet Interreg IV B visant à mettre en place des infrastructures de
recherche pour faciliter l’étude de l’adapation des espèces forestières
au changement climatique sur l’Arc atlantique. 

Site Internet : http://reinfforce.iefc.net/.
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Deuxième réunion du peer group (Mértola, 22 juin
2011)

Évaluation du projet de l’ADPM

Il est précieux de disposer d’un lieu d’expérimentation per-
manent et indépendant tel que le Monte do Vento et de pou-
voir l’utiliser pour communiquer et sensibiliser un public large. Voilà
déjà un premier élément de bonnes pratiques transférables. Tou-
tefois, il semble opportun d’aller plus loin dans les plans de ges-
tion et de reboisement en mettant en place des protocoles
précis, des zones témoins pour comparaison, un système de suivi
notamment en période de stress hydrique, etc… 

Il a été proposé d’associer d’autres espèces de chênes
pour étaler la production de glands notamment. Toutefois, cela
n’est pertinent que s’il y a des porcs pour consommer ces der-
niers.

Il faut savoir que le choix des espèces est conditionné par
leur éligibilité ou non vis-à-vis des directives nationales (éco-
conditionnalité des aides financières de la PAC pour le Portu-
gal notamment). Ces dernières ne sont pas forcément
pertinentes localement, d’où le choix de l’ADPM pour des es-
sences inattendues telles que le chêne ou l’Arbousier (espèces
autochtones) plutôt que le Pin pignon. 

Gaetano Di Pasquale propose de créer une base de don-
nées de toutes les espèces de reboisement qui vont être utili-
sées par les partenaires avec les caractéristiques, le contexte et
les modes d’utilisation de chacune afin d’en conserver la trace.
D’autre part, le côté systémique complémentaire des différentes
composantes du projet (plantes aromatiques, reboisement, agri-
culture…) est un bel exemple pour d’autres projets similaires.

Il est également très important d’intégrer les acteurs locaux
aux réflexions via une communication ciblée. On risque, à défaut,
d’avoir toujours le même problème : des réalisations intéressan-
tes, mais inadaptées aux réels besoins des populations locales.
Les aspects socio-économiques et de concertation sont en
effet fondamentaux dans le projet de Mértola et c’est ce qui
en fait sa force.

Pour Jean Bonnier, c’est précisément cette vision “intégrée”
des projets de territoire qu’il faut porter au niveau des grandes
instances (Commission européenne, Convention sur la diversité
biologique…) en proposant des méthodes concrètes. C’est
une des missions du projet FOR CLIMADAPT. Lucio do Rosario
a déjà commencé à le faire, notamment auprès du groupe “Mé-
diterranée et désertification” du Conseil de l’Europe.

Par ailleurs, le positionnement institutionnel de l’ADPM est
jugé ambigü. Il semblerait que l’Etat ait préféré lui déléguer ses
compétences plutôt que de faire le travail lui-même. Il devrait
cependant y avoir un cahier des charges assez précis sur les
missions exactes de l’association. 

Pourtant, presque tous les financements de l’ADPM viennent
des projets. L’Etat n’a donc pas investi de manière active pour
parvenir à cette situation. La situation est bien différente en Es-
pagne par exemple. En effet, le CTFC a été une création
conjointe et concertée des collectivités territoriales et des pro-
fessionnels forestiers, tandis qu’au Portugal, une politique natio-
nale favorise les structures de ce genre.

L’ADPM ne travaille pas seulement sur des problématiques
environnementales mais également pour le développement agri-
cole et social. Elle constitue une structure de référence dans
son milieu. À ses origines, elle a beaucoup travaillé en partena-
riat avec le WWF, mais aujourd’hui “chacun fait son business”.

Quant au Parc naturel Vale do Guadiana, il constitue da-
vantage un “label” de qualité territoriale même s’il a peu de vi-
sibilité sur le terrain. Dans la région, l’ADPM est davantage
reconnue que le Parc.

Organisation générale du projet et du séminaire

Alors que le premier séminaire de Marseille avait été l’occa-
sion de faire un point sur l’évolution de la situation depuis le col-
loque de 2007 sur le changement climatique en forêts
méditerranéennes françaises, celui de Mértola est entré un peu
plus dans le vif du sujet du point de vue d’une région confron-
tée à des problématiques graves de désertification.

L’idée est évoquée de déterminer, pour chaque séminaire,
un thème spécifique en cohérence avec le contexte du pays et
les activités du partenaire organisateur. Ainsi, le séminaire de
Mértola aurait pu se concentrer sur la thématique de la déser-
tification, celui de Marseille sur la question des dépérissements
(ONF), celui du Vésuve sur les questions de succession primaire
et de génie écologique, celui du CTFC sur la lutte contre les in-
cendies, etc.

A défaut, un meilleur équilibrage entre généralités et don-
nées spécifiques, devra être trouvé, ce qui implique de fournir un
cahier des charges précis aux intervenants.

Il semble également nécessaire de consacrer plus de temps
à la présentation de l’avancée des projets des partenaires, qui
est un aspect fondamental pour la vie du projet. 

Il faut également davantage se mettre d’accord sur les
modes de communication. Il serait par exemple intéressant de
présenter les rencontres sous forme de workshops/ateliers sur des
sujets concrets plutôt que sous l’intitulé “séminaire” qui attire prin-
cipalement les grandes institutions nationales ou régionales, mais
assez peu les acteurs “en place” sur le terrain.

Enfin, il serait utile de mieux savoir qui est qui dans les rencon-
tres. Cela pourrait être favorisé par deux démarches principales :

- Distribuer des badges nominatifs aux participants.

- Faire un tour de présentation des personnes présentes.



Reste le problème de la langue et de l’interprétariat qui n’est
pas toujours d’une qualité irréprochable. Les interprètes ont be-
soin de disposer, au plus tard une semaine à l’avance, de do-
cuments techniques afin qu’ils puissent se familiariser avec le sujet
et le vocabulaire.

Actualisation de l’état des lieux des sites pilotes et des pro-
jets des partenaires

A la date de la publication du présent Cahier, la plupart
des états initiaux présentant le contexte des sites pilotes et des
projets des partenaires sont enfin disponibles. Le Climagramme
d’Emberger permet notamment, d’un seul coup d’œil, d’avoir une
idée du contexte et des problématiques centrales de chacun.
Par exemple, on ne parlera pas de bois d’œuvre à Mértola (cli-
mat aride), alors que l’ONF et la Catalogne (climat sub-humide)
sont davantage concernés par ce mode de valorisation. 

En revanche, la demande d’informations complémentaires,
contenant notamment un diagramme ombro-thermique complet
pour chaque site pilote, ainsi que les tendances prévues, n’a
pas encore été traitée par la plupart des partenaires. D’autre
part, les fichiers cartographiques SIG n’ont pas non plus été ras-
semblés.

Il est précisé que le pair est responsable de faire parvenir
ces informations à l’AIFM, mais il n’est pas tenu de récolter et de
retranscrire les données lui-même. Il peut, pour cela, solliciter le
partenaire, selon les disponibilités et les capacités de chacun.

L’état initial est également intéressant pour mettre en lumière
la représentativité des sites pilotes vis-à-vis de la diversité des
milieux méditerranéens. D’autre part, il serait bon d’avoir une ré-
férence historique et patrimoniale propre à chaque site.

Toutefois, ce n’est pas un projet scientifique mais un projet
visant à favoriser des actions de terrain. Il ne faut donc pas se
laisser “étouffer” par un excès de documents de travail ou des
références bibliographiques. L’important est de pouvoir commu-
niquer avec la société civile.

Concernant la teneur de cet état initial, la partie “dimen-
sion internationale” ne doit pas être négligée. Il faudrait davan-
tage mettre en exergue les perspectives internationales et
consacrer plus d’énergie et de temps à l’export de ce qui se
fait localement. Cela peut, rétrospectivement, contribuer à dy-
namiser les actions locales des partenaires et à améliorer leur di-
mension pédagogique.

Lucio do Rosario suggère, en outre, que les conclusions du
projet contribuent à l’élaboration des stratégies nationales res-
pectives des partenaires sur l’adaptation au changement cli-
matique ou sur la lutte contre la désertification.

Le projet de Mértola peut également apporter des solu-
tions en Afrique du nord, par exemple. En effet, les problémati-
ques des milieux arides sont beaucoup plus importantes sur la

rive sud de la Méditerranée.

Il faut par ailleurs être conscient que, d’ici à fin du projet, il
n’y aura pas encore de résultats concrets en termes d’adapta-
tion à long terme des forêts. Par exemple, il faudra attendre plu-
sieurs décennies pour pouvoir évaluer et quantifier l’impact de
la diminution de la densité de peuplement testée par l’ONF.
Quoi qu’il en soit, les questionnements formulés par le projet sont
d’ores et déjà une avancée, même si l’on n’y apporte pas une
réponse immédiate. 

Enfin, il faut intégrer au projet une dimension de perspecti-
ves, car la plupart des actions pilotes ne s’arrêteront pas à la
fin des 3 ans de la durée du projet.

Eléments saillants et principales décisions du peer group

Des remerciements sont adressés à nos hôtes de l’ADPM
pour la qualité de leur accueil et de l’organisation de notre sé-
jour, mais aussi pour le cadre de travail exceptionnel et la visite
sur le terrain d’un grand intérêt. 

Recommandations à l’attention de l’ADPM

- Limiter les exposés sur le changement climatique en géné-
ral ; se focaliser prioritairement sur les données locales ou celles
qui sont extrapolables localement dans l’environnement du pro-
jet pilote.

- Prévoir des badges informant sur le nom des participants
ainsi que les institutions représentées.

- Des communications doivent être impérativement en-
voyées aux interprètes quelques jours à l’avance.

- Inviter davantage de représentants locaux concernés par
les thèmes abordés : propriétaires, responsables d’aménage-
ment du territoire, universitaires…

Concernant le projet de Monte do Vento

- Grand intérêt technique et diversité de modalités inno-
vantes de gestion forestière ou multifonctionnelle en relation
avec le risque de désertification et le changement climatique : 

- Limitation des labours aux franges du domaine dans un
objectif de prévention des incendies, ce qui semble pertinent ;
abandon de cette pratique pour l’entretien en plein des plan-
tations afin de limiter les risques d’érosion et de désertification.
En effet, il semblerait que sous les bioclimats semi-arides, cette
mauvaise pratique soit une des causes majeures de destruction
des sols et de désertification sur les pentes des collines.

- Originalité des plantations en courbes de niveau, alter-
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nant les arbres (Quercus ilex, Quercus suber) avec des buissons
fixateurs d’azote et générateurs d’abri latéral, arbres fruitiers et
plantes aromatiques telles que Rosmarinus officinalis.

- Objectif original de “renaturation” des maquis dégradés
de Cistus ladaniferus en augmentant leur biodiversité par intro-
duction d’espèces et facilitation de la dynamique naturelle de
ces arbustes pionniers, en sous-bois des plantations de Chênes.

- Originalité de la plantation d’Arbutus unedo dans un ob-
jectif de production de fruits, puis d’une eau de vie recherchée.

Examen des fiches d’état initial par le peer-group

- Les documents d’état initial sont plutôt bien remplis. L’ex-
posé du contexte, de la problématique et des attentes liées
au projet-pilote a été particulièrement apprécié. En revanche,
les perspectives de transfert sont jugées un peu trop générales.

- Il manque désormais les éléments complémentaires (don-
nées climatiques antérieures au changement climatique) et les
fichiers cartographiques. Les partenaires sont invités à se mobi-
liser pour les transmettre à l’AIFM.

Etat d’avancement des projets des autres partenaires 
à la suite des deux premiers séminaires

Parc national du Vésuve 

Contexte du projet et antécédents du partenaire :

FOR CLIMADAPT s’inscrit dans la continuité d’autres projets
abordant la thématique :

- “Desernet” : désertification, génie biologique et protec-
tion du sol en milieu méditerranéen.

- “RECOFORME” : aménagement forestier durable.

- “PIT Vesevo” : mise en place et suivi des constructions de
génie biologique.

Les axes de travail abordés par le PNV dans le cadre du
Projet FOR CLIMADAPT sont les suivants :

- Sylviculture et aménagement des milieux dégradés.

- Amélioration de la gouvernance.

Les objectifs spécifiques sont les suivants :

- Définition et standardisation des procédures prévues pour
la réalisation des constructions de petite taille en génie biolo-
gique.

- Amélioration de la lutte face aux espèces invasives dans
la Réserve “Tirone - Alto Vesuvio”.

- Dans le PNV, il est obligatoire d’intervenir avec des ouvra-
ges de génie biologique. Les normes prévues dans le Plan du
parc sont prépondérantes sur les lois territoriales.

Actions menées au cours du dernier semestre :

12 parcelles expérimentales ont été identifiées dans la “Ri-

serva Tirone – Alto Vesuvio”.

Entre avril et mai 2011, ont été réalisé :

- des relevés de la structure des peuplements dans les par-
celles ;

- des relevés des plantes introduites dans les parcelles ex-
périmentales.

L’avancée des activités du PNV est conforme au timing in-
diqué dans le chronoprogramme.

AIFM

Actions menées au cours du dernier semestre :

Des activités de communication :

- Mise au point de la charte graphique du projet.

- Montage du site Internet www.forclimadapt.eu (livraison en
octobre 2011) (versions FR/EN).

- Publication d’un dépliant de présentation et de promo-
tion du projet (versions FR/EN).

Activités de capitalisation :

- Rédaction des comptes-rendus des séminaires de Mar-
seille et de Mértola.

- Rédaction du Cahier d’étape n°1 (versions FR/EN).

- Encadrement du peer group (animation des réunions à
Marseille et à Mértola, élaboration d’un état initial des territoi-
res et des projets pilotes).



- Réunion de capitalisation organisée par le programme
MED (Marseille, 30 novembre 2011) : création d’un cluster sur les
projets forestiers et la gestion durable des ressources naturelles. 

Activités à mener au cours du prochain semestre :

- Actualisation du site www.forclimadapt.eu et mise en place
de la vitrine des travaux du projet (peer group).

- Préparation des prochaines activités du Peer group.

Mise en place de synergies avec d’autres initiatives :

- Participation à des activités et synergies avec les rives
Sud et Est de la Méditerranée, notamment dans la région MENA
(Turquie, Syrie, Liban, Tunisie, Algérie et Maroc) dans le cadre du
projet FFEM, 2011-2014.

- Valorisation des résultats de FOR CLIMADAPT à travers
le réseau de l’AIFM et d’autres réseaux.

Région Ombrie

Contexte du projet et antécédents du partenaire :

Le site pilote identifié est la Communauté montagnarde de
Valnerina, qui s’étend sur 34 200 ha dont 44,7% couverte par
des forêts hautement inflammables (Quercus ilex et Pinus hale-
pensis principalement). Une grande partie des forêts est privée
(9 800 ha) et beaucoup sont intégrées dans des sites Natura
2000.

Une des principales conséquences du changement clima-
tique en région méditerranéenne est l’augmentation des feux de
forêt. Entre 1996 et 2010, 268 ha ont brûlé. La majorité des in-
cendies sont d’origine criminelle (68,7%).

Activités à mener au cours du prochain semestre :

- Analyse des données, en particulier sur les causes des
feux de forêt et les effets des changements climatiques.

- Définition d’un modèle de gestion intégrant la participa-
tion des acteurs locaux.

- Livrables : Plan local de gestion des feux de forêt et plan
d’approvisionnement en bois et de stockage de carbone.

CTFC

Actions menées au cours du dernier semestre :
Un site pilote a été identifié. Il est caractérisé par :

- Des plantations et des semis de 3 espèces du genre Pinus
et de 2 origines différentes.

- Des gradients d’altitude (700-1400 m) et d’ensoleillement
importants sur le site.

- Des micro-stations, la présence d’herbivores et une strate
arbustive importante.

- Un suivi détaillé de la germination, de la survie et de la
croissance des différentes espèces plantées sera mis en place.

Actions prévues :

Action 1 : “Plantations d’enrichissement” dans les forêts mo-
nospécifiques destinées à améliorer la résilience des peuple-
ments face aux perturbations naturelles (cf. Figure 6).

Les solutions envisagées par le CTFC dans les forêts plan-
tées sont les suivantes :

- La naturalisation (succession, migration, spécialisation)
permettant l’adaptation naturelle des espèces aux nouvelles
conditions. 

- Favoriser cette naturalisation par des procédés sylvicoles.

- Aider aux ajustements par des “plantations d’enrichisse-
ment”.

Action 2 : Mise au point de traitements sylvicoles permet-
tant de créer des structures forestières résistantes au feu (cf.
Figure 5).

Les principales solutions pour diminuer le risque et l’intensité
des incendies sont :

- Diminuer la continuité horizontale.

- Diminuer la continuité verticale.
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Figure 5 : Représentation
schématique des différents ni-
veaux de discontinuité d’un
peuplement forestier.

Figure 6 : Etagement des diffé-
rentes espèces de pins suivant
l’altitude.
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La première chose à faire est de caractériser chaque sec-
teur forestier de la Région afin de pouvoir déterminer quels types
d’intervention il convient de mener.

Les interventions possibles sont les suivantes :

- Réduire la végétation intermédiaire en éliminant la strate
arbustive supérieure à 1,30 m ainsi que les grands arbres dont
le houppier est en contact avec le sol.

- Réduire le combustible de surface en faisant des éclair-
cissements sélectifs ou des tailles dans le cas de forêts mixtes.

- Evacuer les rémanents de coupe.

Un suivi du site pilote sera mis en place, et les surfaces trai-
tées seront testées grâce à l’outil NEXUS. Par ailleurs, l’utilisation
du feu comme outil de gestion (brûlage dirigé) sera testée et
évaluée dans des peuplements de pins d’Alep.

ONF

Actions menées au cours du dernier semestre :

Cf. pages 29 à 31.

Difficultés rencontrées :

- Retard de l’état de l’art sur la sylviculture adaptative en
France pour cause de départ du technicien chargé du rap-
port.

- Expérimentation de Picaussel en attente d’exploitation.

- Expérimentation de Callong en attente car les racines ou
plants de Cèdre ne sont pas disponibles.

Activités à mener au cours du prochain semestre :

D’ici fin 2011, les actions à mener sont :

- Achever l’état de l’art sur la sylviculture adaptative en
France.

- Mener à bien l’expérimentation de Picaussel : exploita-
tion de l’éclaircie, mesure initiale, rédaction du compte-rendu.

- Expérimentation de Callong : récolte des graines, prépa-
ration du site.

- Expérimentation de Nans : rédiger le compte-rendu.

ADPM

Cf. pages 37 à 41.

Association “Forêt Méditerranéenne”

Actions menées au cours du dernier semestre :

Ce 3e semestre a été en grande partie consacré à la pu-
blication et à la diffusion des actes du colloque “Observer et
s’adapter au changement climatique en forêt méditerranéenne”,
séminaire 1 du projet dans la revue “Forêt Méditerranéenne. Le
document final comprend 26 articles (cf. pages 19 à 24) de
50 auteurs et 172 pages (http://www.foret-
mediterraneenne.org/fr). Il a été imprimé à 700 exemplaires.

Le secrétariat a assuré la diffusion de ce document, aux
abonnés de la revue et à l’ensemble des partenaires du projet.

Une annonce de la sortie de ce document a été faite dans
le bulletin d’information de l’association Forêt Méditerranéenne
(la feuille et l’aiguille, n°84, août 2011) diffusé à près de 4000
contacts en France et dans les pays méditerranéens.

L’annonce a été également diffusée à l’ensemble de la
presse technique forestière française, ainsi qu’à la mailing list de
l’association.

D’autre part, une base de données rassemblant les coor-
données des intervenants du séminaire 1 du projet : chercheurs
et gestionnaires français ayant mené des programmes de re-
cherche et des expérimentations en matière de gestion adap-
tative des forêts méditerranéennes était déjà disponible. Cette
base a été améliorée (saisie des thématiques) et complétée
lors de ce 3e semestre par d’autres coordonnées de chercheurs
rencontrés à l’occasion de différents séminaires, rencontres et
colloques sur le sujet.
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